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PARIS

VENDREDI 16 MARS

Le gouvernement anglais est à son

tour aux prises avec le parti de la dyna-

mite. Jusqu'à ce jour c'était seulement <

en Irlande que M. Gladstone et ses collé-

gues avaient eu à soutenir une lutte ses

rieuse contre le mouvement révolution-

naire; ils sont attaqués maintenant à

Londres, aux portes
de la Chambre des

Communes et jusque dans les édifices où s

sont établis les bureaux de leurs dépar-

temens ministériels. Hier, à neuf heures

du soir, une cartouche contenant des

substances explosibles
a éclaté dans le

ministère du gouvernement local, et la

secousse a été si forte qu'elle s'est fait

sentir à la Chambre des Communes qui

à ce moment était en séance. On sait

qu'en Angleterre presque
toutes les ad-

ministrations centrales se trouvent
réu-

nies dans le même édifice. Les bureaux

des affaires étrangères, de l'Inde, des co-

lonies, de l'intérieur et du gouvernement

local occupent les divers étages d'un bâ-

timent considérable qui se trouve à peu

de distance du palais où siège le Parle-

ment. Les bureaux du gouvernement
lo-

cal se trouvent au rez-de-chaussée et c'est

une cartouche de dynamite placée sur le

bord extérieur de l'une des fenêtres de cette

partie
de l'édifice qui a produit l'explosion.

Toutes les vitres ont été brisées, le mur

de la façade a été endommagé, mais l'at-

tentat n'a pas fait de victimes. Sir Ver-

non Harcourt a déclaré à la Chambre des

Communes qu'il n'y avait eu ni morts ni

blessés. En même temps, le ministre

de l'intérieur a annoncé que, vers sept

heures et demie, un autre attentat avait

été dirigé contre le :rimes, Une boîte con-

tenant des substances explosives
a éclaté

dans les bureaux de ce journal. Nous

n'avons encore aucun détail bien précis

sur cette dernière tentative du parti ré-

volutionnaire, qui menace cette fois

la presse; mais comme le Times a

paru ce matin, nous avons lieu d'espérer

que les dégâts ont eu peu de gravité.

Le gouvernement qui s'était laissé pren-

dre au dépourvu par ces explosions de

dynamite multiplie en ce moment les

mesures de précautions
destinées à em-

pêcher
le retour de pareils crimes. Les

postes de police qui gardent les deux

Chambres ont été doublés des détache-

mens de troupes ont été chargés de pro-

téger les bureaux des administrations

centrales des factionnaires ont été placés

à la porte des hôtels où résident les mi-

gistres. Toutefois, il est encore très difd-

cile d'apprécier
les conséquences po-

litiques que pourront
avoir les atten-

tats commis dans la soirée d'hier.

On ne sait encore si les criminels qui ont

rt cours à ces moyens abominables pour

assurer le succès de leurs doctrines sont

des fenians irlandais ou des individus af-

fiiiés à l'anarchisme cosmopolite dont le

quartier général
est en Suisse et dont la

propagande
de fait s'est déjà exercée à di-

verses reprises en Russie,en France, en Au-

triche et en Espagne. Mais, quels que soient

les coupables,
il est à présumer qu'en

Angleterre l'opinion publique
réclamera

contre eux d'énergiques
mesures de ré-

pression.
Autant nos voisins s'étaient ha-

bitués, comme à une sorte de fléau local

inévitable, aux crimes agraires qui se

commettent chaque jour de l'autre côté

du canal de Saint-Georges, autant ils se-

ront disposés
à sévir avec une im-

pitoyable
rigueur

contre des attentats qui

se produisent
au cœur même de la ville

de Londres. Si les fenians croient avoir

préparé
le succès de leurs revendications

nationales en faisant éclater des cartou-

ches de dynamite en face de l'hôtel de

M Gladstone et dans les bureaux de sir

Charles Dilke, c'est-à-dire de celui des

membres du Cabinet qui, par ses attaches

avec le parti
radical, était obligé de soute-

nir en toute occasion la cause de 1 île

sœur dans les Conseils de la reine, une

prompte expérience pourrait
leur appren-

dre qu'ils
ont singulièrement

retardé le

vote des nouvelles réformes législatives

que le gouvernement
avait promises

aux

Irlandais. Il se pourrait,
toutefois,

que les fenians n'eussent pris
aucune

part
aux derniers attentats et que les

anarchistes .internationaux
fussent seuls

responsables
des explosions qui vien-

nent de semer le trouble parmi les

habitans de la ville de Londres. Si

le socialisme cosmopolite
est seul re-

connu coupable
des criminelles tenta-

tives qui ont eu lieu dans la soirée d'hier,

nous devons tenir pour
certain que les

Anglais sauront retrouver contre la

propagande par
la dynamite l'indignation

eéculaire qu'ils
ont professée

contre la

fondation
des poudres.

Un peuple qui

n'a pas
encore perdu

le souvenir de

Guy Fawkes ne voudra pas
tolérer

qu'un parti introduise dans la politique

intérieure
du pays,

en les appropriant
il

est vrai aux derniers progrès
de la science,

des moyens
d'action qui lui ont inspiré

autrefois une indignation
si violente, que

Snivsrsaire
de la découverte du com-

plot de
1605 est encore célébré comme

fine fête nationale.

Télégraphie privée.

(Service télégraphique de l'agenc Havas.)

Berlin, le 16 mars, 8 h. 20 matin.

La Gazette nataonale annonce de la manière

la plus positive que le général Stosch a re-

nouvelé sa démission, en invoquant des mo-

tifs politiques et des raisons personnelles.

Berlin, le 16 mars.

La Chambre des Seigneurs a voté aujour-
d'hui le budget et la loi sur l'emprunt, adop-
tés déjà par la Chambre des Députés. Puis a

été lue une ordonnance royale prorogeant les

deux Chambres du Landtag au 15 avril.

Londres, le 16 mars.

Une explosion formidable a eu lieu hier

soir, à neuf heures, dans le'ministère du gou-
vernement local. Elle a causé une violente

secousse, la façade du ministère a été très en-

dommagée, toutes les fenêtres ont été brisées.
On a ressenti l'explosion jusque dans la

Chambre des Communes.
Divers bruits courent sur la cause de cet

événement. Les derniers renseignemens peu-
mettent cependant de croire que l'explosion
est due à la dynamite.

A la Chambre des Communes, sir Vernon

Harcourt, répondant à M. Cross, a annoncé

qu'une explosion venait de se produire dans

le rez-de-chaussée du ministère du gouverne-
ment local, que personne n'avait été blessé.

Le gouvernement ne peut faire aucune

déclaration sur la cause de l'explosion jus-

qu'à ce que l'enquête officielle soit terminée.

Sir Vernon Harcourt ajoute que dans la

soirée, vers sept heures et demie, une boîte

renfermant une, matière explosible a éclaté

dans les bureaux du Times sans y causer au-

cun dommage sérieux.

Londres, le 16 mars.

Les journaux du matin publient le texte
de la dépêche adressée le 14 courant par
lord Granville aux représentans anglais à

l'étranger au sujet de la navigation du Da-
nube.

Cette dépêche fait simplement l'exposé des"
discussions de la Conférence, elle mentionne
le traité de Londres et les protocoles qui ont
été signés par les délégués des puissances.

Le Times apprend que, par suite de l'oppo-

position faite au traité de Londres par la

Roumanie, les ratifications ne seront pas
échangées avant un délai de six meis.

Bien que toutes les puissances désirent ob-
tenir le consentement de la Roumanie, le re-

fus de celle-ci n'empêchera nullement la

sanction par les puissances des stipulations
contenues dans le traité.

L'édifice où a eu lieu l'explosion d'hier soir
renferme les bureaux des affaires étrangères,
(-eux da l'Inde, .dés colonies, du ministère
de l'intérieur et ceux du gouvernement local.
C'est contre ces derniers que l'attentat a été

dirigé. Il est maintenant établi que l'explo-
sion a été causée par la dynamite. Les crimi-
nels en avaient placé une forte quantité sur
le bord extérieur d'une fenêtre.

M. Gladstone, qui n'assistait pas à la
séance des Communes, était chez lui lorsque
l'explosion s'est produite. On sait que son hô-
tel est situé juste en face de l'édifice que
l'on a tenté de faire sauter.

A la suite de l'explosion, les forces de la

police ont été doublées à la Chambre des
Lords et à la Chambre des Communes; des

postes ont été établis dans les bureaux of fi

ciels du gouvernement; dés sentinelles ont
été placées à la. porte de tous les mini-
stères.

Les journaux du matin sont unanimes à

réprouver ce criminel attentat.
Le Times parlant de l'explosion d'hier soir,

dit qu'il faut la considérer comme une ré-

ponse des fenians au discours prononcé par
M'. Gladstone mercredi dernier.

L'organe de la Cité ajoute que, si les irré-
conciliables anglais pensent répondre par la

dynamite à une action politique quelconque
du gouvernement qui pourrait ne pas conre-
nir à leur impatience, ils peuvent coDsidé-
rer comme passé irrémédiablement pour l'Ir-
lande le jour des réformes législatives.

Le Times conclut en conseillant à M. Par-

nell et à ses partisans de ne pas perdre de

vue ce fait.

Londres, le 16 mars, 1 h. soir.

Une enquèf-e officielle est ouverte sur l'ex-

plosion d hier soir, sous la
présidence

de

M. Trevelyan, secrétaire pour 1Irlande.

Aucune arrestation n'a encore été faite et

on n'a encore découvert aucune trace des au-

teurs de l'attentat.
La pqlice croit cependant que cet attentat

est l'oeuvre des fenians.

Une récompense considérable sera offerte

à celui qui découvrira les coupables.

L'engin qui a fait explosion était bourré de

dynamite ou d'une autre, matière fulmi-

nante, mais l'on ne sait rien de précis sur sa

composition.
L'un des bureaux du ministère du gouver-

nement local a été complètement dévasté par

l'explosion. Plusieurs dalles en pierre ont

été complètement pulvérisées et plusieurs
blocs de maçonnerie projetés à une grande

distance.

L'explosion a eu lieu évidemment à l'ex-

térieur de l'édifice.

Les précautions nécessaires sont prises

pour garder tous les édifices publics et les

docks.

Londres, le 16 mars.

On n'a rien découvert encore relativement
aux explosions de Londres. Le gouvernement
offre une récompense de 1,000 liv. st. à la

personne qui mettra sur la trace des auteurs
de cette tentative criminelle.

Le théâtre de l'explosion de Westminster

n'a cessé pendant toute la journée d'être as-

siégé par une foule énorme de curieux.

Beaucoup de notabilités s'y sont également
transportées.iParmicesvisiteurs demarque,on

peut citer le prince de Galles, le duc et la du-

chesse de Connaught, M. Gladstone, le mar-

quis d'Hartington, le duc de Cambridge, le

comte de Münster, ambassadeur d'Allemagne,
et M. Herbert de Bismarck.

Vienne, le 16 mars.

La Chambre des Députés a adopté définiti-

vement le budget et la loi de finances pour
1883, ainsi que les projets tendant à ouvrir
des crédits pour venir en aide aux indigens.
La Chambre s'est ensuite ajournée.

Sofia, le 15mars..

Le nouveau ministère est ainsi constitué
Le général Soboleff. président du Conseil

et ministre de l'intérieur, chargé en outre,
de l'intérim du ministère des finances;

Général Kaulbars, guerre;
Prince KilkoS, travaux publics, agricul-

ture et commerce

M. Kyriak Zankqff, affaires étrangères;
M. Théocharoff, justice;
M. Ajoura, instruction.
Le programme du Cabinet est de maintenir

l'ordre des choses actuel et de mettre à exé-
cution les lois votées par la Chambre.

Constantinople, le 15 mars, soir.

Le Sultan a reçu aujourd'hui en audience

privée Mgr Rotelli, délégué du Saint-Siège
apostolique près la Sublime Porte, en rem-

placement de Mgr Vanutelli.
Le langage des discours échangés été

très amical. Le Sultan a fait au prélat un ac-

cueil des plus bienveillans.

Le Caire, le 16 mars.

La commission de la Dette publique a in-
formé le ministère des finances que la fran-
chise des droits de douane accordée, sur la
demande des autorités anglaises, aux pro-
visions destinées à l'armée d'occupation a
donné lieu à des abus. A l'appui de cette

affirmation, la commission a cité, avec preu-
ves à l'appui, des néçocians, des particuliers,
voire même des officiers, à qui on a accordé
la franchise, lésant ainsi gravement les reve-
nus des douanes.

Les négociâns européens se montrent très
émus de ces révélations et ils considèrent

que de tels abus portent atteinte au principe
commercial.
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Le Sénat a discuté avec toute l'ampleur
qu'elle méritait la loi qui accorde une

nouvelle dotation de 120millions à la

Caissedesécoles. Les avantages faits aux

communes par la Caisse des écoles sont

tels que l'Etat ne saurait, sans injustice,
priver de ces avantages celles des com-

munes qui ne se sont pas encore mises
en règle il peut encore moins opposer
une fin de non-recevoir à celles qui sont
en instance pour emprunter et dont les
demandes n'ont pu être accueilliesque
sous réserve avant le vote du Parlement.

L'accord s'est établi très facilement
entre M. Léon Say qui a rappelé au nom
de la commissiondes finances les règles
tutélaires de la comptabilité et M. le pré-
sident du Conseildéfenseur né de la cause

del'instructionpublique. Toutes les garan-
ties formulées par la commission des

finances ont été acceptées avec la

meilleure grâce du mondepar M. Jules

Ferry, et il ne pouvait en être autrement

puisquelegouvernementet la commission
défendent les mêmes intérêts, l'intérêt

supérieur du Trésor et l'intérêt non

moins essentielde l'enseignement public.
Commentse fait-il que sur ce terrain la

Droitedu Sénat ne se soit pas rencontrée
avecla Gaucheet avec le gouvernement
dansune approbationunanime? La Droite
aurait-elleen ces matières des visées par-
ticulières, des préoccupations de parti?
Verrait-eUedans l'enseignement primaire
un moyen d'influence électorale et d'ac-

tion sur l'esprit public? M. Buffet s'est

défendu avec une grande énergiede toute

opposition contre la multiplication des

écoles; il a rappelé que, dans son dépar-
tement qui est celui de M.Jules Ferry,

pas un conseiljer général, pas un conseil-
ler municipaln'était hostile en principe à

l'enseignement primaire.
C'est fort bien et, nous retenons 1 aveu.

Les progrès de l'enseignement, la Droite

comme la Gauche les appelle et les en-

courage. Pourquoi donc, alors, vote-t-

elle si souvent contre la Gauche et

montre-t-elle, justement dans les ques-
tions d'enseignement une âpreté une

résistance aussi obstinée ? Comment se

fait-il qu'elle repousse la dotation nou-

velle de la Caisse des écoles comme elle

a repoussé la loi de 1882, la loi de 1878

et généralement toutes les lois qui inté-

ressent l'enseignement primaire?
S'agit-il seulement ici d'une dissidence

de pure forme différe-t-on simplement
d'avis sur les voies et moyens, sur la

meilleure manière de ménager les de-

niers des contribuables ?
Non certes, et le désaccord est au-

.trement profond. M. Buffet et ses col-

lègues de la Droite obéissent à des idées

préconçues, à des croyances religieuses

beaucoup plus qu'à des convictions poli-

tiques en repoussant toutes les lois qui

organisent l'enseignement primaire. Ils

ne sont pas les ennemis des lumiè-

res, mais ils veulent que les flambeaux

soient tenus par de certaines mains. Ils

,voteraient des sommes bien supérieures
à celles qu'ils refusent s'ils pouvaient ar-

racher les enfans des bras de l'Univer-

sité pour les attirer sur les genoux de

l'Eglise. Ils parlent volontiers de l'ensei-

gnement libre et, en effet, l'enseignement
libre leur est cher, parce qu'il est l'ensei-

gnement congréganiste. Ils attaquent l'en-

seignement de l'Etat, ils combattent la

création des écoles communales, parce

que l'enseignement donné par l'Etat sera

un enseignement neutre, parce que les

écoles communales seront des écoles

laïques.
Voilà les sentimens, voilà les craintes

qu'éprouve la Droite' et qu'elle recouvre

d'un beau zèle pour les intérêts du Trésor.

Nous poussons beaucoup moins loin l'es-

prit d'exclusion nous estimons avec tous

les républicains libéraux qu'une école est

toujours uneécole; nous ne regardons pas
à l'étiquette, et nous pensons qu'à défaut

d'instituteurs et d'institutrices laïques,
les frères et les sœurs peuvent rendre
de très utiles services, donner de très

bonnes leçons de français, de calcul, de

morale et, même, de civisme et de patrio-
tisme* Mais nous voulons avec le gguver-

nement, avec la majorité républicaine des

deux Chambres que, partout où une

municipalité veut construire une école

communale, une école laïque, elle ren-

contre l'appui bienveillant de l'Etat;

nous voulons qu'elle puisse puiser
dans cette Caisse que les pouvoirs pu-
blics subventionnent si généreusement,
nous voulons que la libre concurrence

puisse s'établir entre les deux enseigne-

mens sous les yeux des familles, qui sau-

ront comparer, juger et choisir.

Au fond, l'opposition que fait la Droite

sénatoriale à la loi qui renouvelle la

dotation de la Caisse des écoles est une

opposition religieuse et confessionnelle.

M. Buffet, M. Fresneaune sont pas desfi-

nanciers qui veulent sauvegarder les

principes de la comptabilité publique
ils sont avant tout des croyans ils

sont des apôtres ils estiment qu'en de-

hors de l'enseignement congréganiste il

n'est point de salut, et, derrière la Caisse

des écoles, ce qu'ils visent ce sont les

écoles elles-mêmes, les écoles commu-

nales, les écoles laïques de garçons ou de

filles, celles où l'on n'enseigne plus le

catéchisme, celles où l'on apprend la mo-

des livres que
Rome excommunie.

Le gouvernement
et la majorité du

Sénat se préoccupent un peu moins

de Rome et un peu plus de la France. I,a

commission des finances a fait des réserves

auxquelles le ministre de l'instruction pu-

blique s'est associé elle ne pouvait ni ne

voulait blâmer la politique scolaire du pré-

sident du Conseil cette politique n'est

contestée que par les défenseurs chaque

jour plus rares et plus déconcertés de laloi

de

L'armement de la garde nationale reve-

nue de Nouméa n'est pas encore com-

mencé. Il faut d'abord que les commis-

sions spéciales du Conseil municipal de

Paris en délibèrent, puisque nos lois ont

la complaisance d'y consentir; mais, en

attendant, le désarmement de la police est

en assez bonne voie. Un agent vient d'avoir

l'indiscrétion d'arrêter une voleuse à la

sortie d'un magasin dé nouveautés où elle

venait d'exercer ses talens. Les'citoyens

de la nouvelle Athènes étaient là, par

bonheur. Ce n'est pas à eux qu'il faut re-

commander deux fois de faire trembler

les bons et de rassurer les méchans.

L'honnête coupeuse de bourses a t\h en

un tour de main délivrée par la mcuL du

peuple; elle allait être portée en triomphe,

si elle n'avait préféré de disparaître, et lé

représentant de l'incorrigible sûreté pu-

blique a été houspillé comme il leméritait.

L'heureux temps pour les marchands de

saucisses d'Aristophane! Ils n'ont- jamais

été à pareille iêts. En 93, ils avaient déjà

joui des honneurs dus aux magistra-

tures, mais alors il y avait quelque res-

ponsabilité et certains devoirs attachés

à la volupté d'avoir une écharpe. La

Révolution n'était pas sûre de son

lendemain et le danger de la patrie n'a-

vait pas été déclaré par une vaine fan-

taisie. Aujourd'hui, les vieilles effigies de

Pitt et Cobourg ne sont plus que des ac-

cessoires dansles magasins du mélodrame;

on est d'ailleurs d'accord pour prêcher

que la patrie est une notion disparue de

l'esprit humain et le patriotisme un

conte de nourrice quant à la Révo-

lution rien de plus simple on ne

se livrera plus en masse qu'à l'intérieur

et seulement pour détruire la société et

la civilisation à tant la journée. Le pro-

gramme est tout une guirlande de plaisirs

sans périls, et ce sont les plaisirs sans pé-

rils qui sont les plus délicieux.

Nous nous imaginons pourtant qu'un

si beau rêve passera par quelques méta-

morphoses avant de se réaliser. Nous ne

recueillons pour le moment que ce que

nous avons semé et il était naturel, dès

que la surenchère était ouverte aux flat-

teries et aux flagorneries, que l'humilité

des candidats donnât aux dispensateurs

populaires des dignités publiques une

beaucoup trop haute idée d'eux-mêmes.

Mais il est `impossible qu'un peuple de

bon sens commente nôtre, et qui n'ignore

pas de quels grands devoirs il est chargé

depuis nos malheurs de 1870, ne se déli-

vre pas bientôt de la connivence où ses

flatteurs et ses flagorneurs l'ont entraîné;

et, quand elle arrive à émanciper les vu=

leuses pour donner des leçons à la police,

la foule ignorante a elle-même accompli

son de.rnier chef-d'œuvre et est près de

revenir sur ses pas.
Au lieu des pièces de théâtre, toutes

plus ou moins dérivées du Êoi s'amuse,

dont les faiseurs régalent la foule, nous

sommes persuadé qu'elle ne le trouverait

pas mal si noua-lui servions une ou deux

pièces de cet immortel Aristophane, dont

l'œuvre est redevenue parlante. Le peu-

ple de France n'est pas si sot! Il

comprendra la juste satire de la comédie

aussi aisément que les marchandes d'her-

bes d'Athènes. Il y a des portraits véri-

tablement charmans de nos citoyennes à

la mode'dans Lysistrataet dans l'Assemblée

des femmes, et les Chevaliers en ont d'au-

tres, du même dessin et de la même cou-

leur, de nos plus incorruptibles citoyens.
Le marchand de saucisses Agoracritos au-

râit autant de succès qu'il y a deux mille

ans en dialoguant avec le peuple. Le

peuple Etais-je donc si stupide? Ago-

racritos II y a plus. Si de deux orateurs,

l'un proposait d'équiper la flotte, l'autre

de salarier les citoyens, c'était ce dernier

que tu applaudissais toujours. Le peu-

ple Je rougis de mes fautes passées.

Agoracritos N'y pense plus. Le coupable,
ce n'est pas toi, c'est le monde des gens

qui t'ont trompé. »

Le châtiment des flatteurs du peuple
est le mépris où ils tombent aussitôt

qu'il s'aperçoit qu'il a été leur dupe, et

c'est pourquoi une édilité patriotique fe-

rait bien de subventionner, en ce mo-

ment-ci, une série de représentations à

bas prix de» philippiques théâtrales

d'Aristophane. On n'aurait pas même

besoin de changer les mots grecs. La

transparence de ces comédies admirables

est telle que les Parisiens de 1883 s'y re-

connaîtraient d'eux-mêmes. Que nous se-

rions heureux de rire ainsi, tous ensem-

ble, des patriotes et des républicains de

rencontre qui se sont mis à vivre effron-

tément sur les corps sacrés de la répu-

blique et de la patrie
PAULBoiteau.

Le Sénat a terminé aujourd'hui la discus-

sion de la loi augmentant la dotation de la

Caisse des lycées, collèges et écoles primaires

qui a passé à une assez forte majorité. Bat-

tue sur les huit premiers articles, la Droite

a vainement essayé de prendre sa revanche

sur les trois derniers. M. Fournier (du Cher) a

d'abord présenté un paragraphe additionnel

à l'article 8 voté hier; ne pouvant plus em-

pêcher l'établissement des écoles de ha-

meau, M. Fournier voulait du moins retarder

et demandait un délai de cinq années pour

l'application de la loi dans les communes

où existe une école libre suffisant aux be-

soins de l'instruction primaires. Débouté de

ses prétentions, il a été remplacé par M. de

Carné qui pensait être plus heureux en re-

produisant un amendement à l'article 9 pré-

senté à la Chambre par M. René Goblet et

repoussé par elle à une faible majorité. Cet

article 9 stipule que, lorsque la création d'une

école aura été régulièrement décidée, les

frais de construction ou d'appropriation des

locaux, ainsi que les frais d'acquisition du

mobilier scolaire, constitueront pour la com-

mune une dépense obligatoiio. Or, M. de

Carné demandait, aprèa M. René Goblet,

qu'en cas de refus par le Conseil municipal

ou le Conseil général de pourvoir à l'établis-

sement d'une école la création n'en pût être

déclarée obligatoire qua par une loi.

C'eût été mettre en mouvement le Parlement

pour peu de chose, alors que des garanties

suffisantes découlent de la disposition in-

scrite dans l'article suivant, qu'aucune dé-

pense obligatoire ne peut être inscrite d'of-

fice que par un décret du Président de la

république rendu en Conseil d'Etat. C'est ce

qu'a rappelé M. Lenoël, et l'amendement de

M. de Carné a été repoussé par 184 voix con-

tre 92.

Restait l'article 10, le plus important peut-

être de la loi, car il apporte à la législation

antérieure une modification considérable.

D'après la loi du l«r juin 1878 qui a institué

la Caisse des écoles, l'avis a conforme a du

Conseil général était nécessaire pour que le

préfet pût passer outre au refus du Conseil

municipal et pourvoir d'office, par un arrêté,

au payement des frais d'établissement d'une

école. Il en était résulté que, dans les dépar-

temens où la majorité du Conseil général est

encore antirépublicaine, l'action administra-

tive avait été paralysée. Aussi la Chambre,

tout eu obligeant le préfet à prendre l'avis de

l'Assemblée départementale, lui permettait-

kIIo de n'en tenir aucun compter il lui

avait suffi pour cela de supprimer le

mot a conforma ». On a vu, à propos de

l'article 9; que la commission du Sénat

s'était contentée d'ajouter un paragraphe sti-

pulant que, si l'avis du Conseil général n'est

pas favorable, le préfet ne pourra imposer

d'officé la commune q»'eu vertu d'un décret

rendu en Conseil d'Etat, d texte, légère-

ment modifié par un amendement de M. La-

biche, a été adopté aans opposition, MM. de

Carné et Delsol, qui tenaient également d'au-

tres àmendemens en réserve, ayant accepté,

de bonne grâce, leur défaite. L'ensemble de

la loi a été enfin voté par 190 voix contre 78.

Le Sénat s'est ajourné ensuite à demain,

après avoir adopté un autre projet augmen-

tant la dotation de la Caisse des chemins vi-

cinaux et un crédit extraordinaire de

400,000 fr. destiné à l'agrandissement qe

l'Ecole normale supérieure,

On nous écrit de Rome, le 13 mars

a On a continué hier à discuter la politique

étrangère à
propos du budget. La plupart des

orateurs ont approuvé le gouvernement de ne

pas être allé en Egypte. Ils persistent à voir

dans la révolution faite par Arabi un mouve-
ment national contre lequel «'Italie ne pou-
vait agir. Au fond, la majorité dé la Chambre,
comme celle du pays, ne veut pas de politi-

que d'aventures c'est ce que.je vous ai con-

stamment écrit. Il n'a pas étédit un seul mot .y

de Tunis ni des Capitulations. Il est clair que
cette question ne passionne plus que quel-

ques individualités.
Le seul discours vraiment remarquable a

été jusqu'ici celui de M. Minghetti, excellent

quant à la forme, et digne sous ce rapport
d'un orateur de premier ordre. Au fond, c'est

autre chose. La politique de M. Minghetti est

celle de M. Crispi, exposée avec élégance et

modération, au lieu d'être produite brutale-

ment, mais c'est la même politique essentiel-

lement antifrançaise, et fort dangereuse, pour
l'Italie. Il ne me convient pas en ce moment
de dire pourquoi.

Heureusement, si M. Minghetti devenait

ministre, il modifierait ses idées, mais il ne
le sera pas de si tôt. Son heure n'est pas.pro-*
che et ne viendra peut-être jamais.

On a fait grand bruit d'un incident qui
n'en valait guère la peine. Il parait qu'en an-

nonçant à lord Granville. le refus de l'Italie
le général Menabrea aurait dit que l'Italie
était prise à l'improviste, et qu'il lui fallait
un certain temps pour envoyer en Afrique
25,000 hommes.

» On a voulu voir, dans cette conversation

rapportée par le Livre Bleu anglais, un aveu

d'impuissance et on en a fait un grief à l'am-
bassadeur et au ministre. M. Mancini s'est
fâché et a déclaré que l'Italie pouvait instan-

tanément mettre en ligne, non mais

150,000hommes; avec un peu de réflexion, il
eût été fait moins de bruit d'une phrase fort
naturelle.

Le général Menabrea a énoncé une vérité

banale. Il est clair qu'il faut plus de temps,

pour expédier un corps d'armée au delà des

mers, que pour le réunir sur un point quel-

conque.du territoire, et une pareille expé-
dition ne s'improvise.pas, Dans cette affaire
tout le monde a tort le général Mena-

brea, qui a dit ce que tout autre eût dit à sa

place; lord Granville qui n'aurait pas dû don-
ner l'importance du Blue Book à-une conver-
sation confidentielle; M.Sydney Sonniuoqui
a vu une déclaration d'impuissance dans une

phrase des plus inoffensives, et enfin M. Man-

cini qui eût mieux fait en ne relevant pas,
avec une chaleur excessive ce qui n'en valait

pas la peine.
n Nul ne doute que 1'armée italienne ne

puisse mettre sur pied en peu de jours
25,000 hommes et même plus. L'affirmer ense
fâchant est plus propre à faire naître le doute

qu'à le dissiper s'il existait. Ce soir, M. Man-
cini prendra la parole. Il n'aura pas grand'

peine à justifier son refus d'aller en Egypte,
puisque évidemment lamajoritéde laChambre
et celle du pays trouvent qu'il a bien fait. Il lui
sera plus difficile de justifier les trop nombreux

projets qu'il a mis en avant et qui n'ont pas
abouti. Le résultat eût été le même s'il se fût
tenu en repos. Seulement, le Livre Vert eût été
moins gros. Mais le mal n'est pas grand. On

imprime tant de choses inutiles, qu'un gros
volume inutile de plus ou de moins importe
très peu.

» Rome, le 14 mars.

» Le ministre des affaires étrangères a pris
hier la parole, et son discours est digne d'une
attention spéciale. Deux points m'ont parti-
culièrement frappé. La partie la plus déve-

loppée du discours ministériel a été consa-
crée à l'Autriche, et a eu pour but évident
d'effacer la trace des derniers incïdens.

» La pensée dominante de la politique de
M. Mancini est l'accord avec l'Allemagne et

l'Autriche, dans le but d'assurer la durée de
la paix. Jusque-là rien à dire, mais lè mi-
nistre a donné à entendre assez clairement

qu'il existait .entre l'Italie et l'Autriche un
traité ou au moins un accord de garantie ré-

ciproque. Ceci serait important.
e Pour l'Italie, la garantie n'aurait de va-

leur que contre la France, l'Autriche ne pou-
vant la garantir contre elle-même et l'Italie

n'ayant pas d'autres adversaires, je ne dis

pas probables, mais possibles. Ce serait une

précaution inutile et qui pourrait être dan-

gereuse, car il y a sans doute un consécutif,
et l'Italie pourrait se trouver en guerre avec
la Russie, ce qui ne me paraît pas de son
goût.

Cette indication un peu trop vague au-
rait besoin d'être éclaircie elle le sera peut-
être dans la séance de ce soir. M. Mancini a
dit aussi que bientôt peut-ôtre l'Italie aurait
à exercer son influence dans l'intérêt d'une
grande cause. Qu'a-t-il voulu dire? Je n'en
eais rien.

Le Popolo romano, journal des plus mi-
nistériels, s'il n'est officieux, semble prea-
dre d'avance ses précautions, en disant que
le ministre des affaires étrangères, exagérait
le rôle d'influence que l'Italie devrait jouer,

» La partie relative à la France a paru con-
ciliante surtout en ce qui concerne la ques-
tion pendante des Capitulations tunisiennes.
Du reste, M. Mandai ne pourrait, pour contre-
carrer la politique française àïunis,s'appnyj>r
sur le Parlement. M. Marselli seul orateur qui
ait traité la question a conseillé l'accord; les
autres n'ont rien dit, et c'est le cas de dire
qui oe dit mot, consent.

"Je dis que le discours de M. Mancini. a
paru conciliant, parce que, grâce à la mau-
vaise disposition de la. salle et à son. organe
fatigué par suite d'une

santé fort ébranlée,
on a fort mal entendu, ',et que le compte
rendu sténographique n'est pas publié en-
core.

» M. Mancini a parlé quatre heures et
demie, et sa fatigue est fort naturelle. Son
discours eût gagné,au point de vue littéraire,

f

à être condensé et tout ce qui est important
eût pu être dit cn moins de deux heures.
Mais je n'ose critiquer l'orateur qui doit &&
conformer au goût de l'auditoire.

» Eu Italie, on a la passion des longs dis-
cours et des longs articles. Ce goût fâcheux^
est sans doute -la conséquence de l'éducation
des collèges. Si M. Maucini n'eût parlé que
deux heures, la Chambre aurait trouvé qu'il
la traitait sans, cérémonie, et qu'il ne don-

nait pas son sujet l'jmportanee 'qu'il
méçite, «Sa, l'eût taxé de légèreté pour,
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n'avoir pas assaisonné ses harangues de

la dose d'ennui qu'exige la tradition. Il faut

servir les gens. non d'après le bon goût,

mais d'après leur goût.
Je reviendrai sur cet important discours

après en en avoir lu le texte officiel. La dis-

cussion continue ce soir. S'il y a un vote, il

sera favorable, je ne dis pas au ministre,

mais au ministère, puisque M. Depretis veut,

et avec raison .je crois, que le Cabinet soit

absolument solidaire.

H.-G. MONTFERKIER.

On nous écrit d'Alger, le 8 mars

CILes indigènes sont les premiers, dit-on

au gouvernement général, à donner leur as-

sentiment aux mesures administratives qui

les concernent, à applaudir à la création au

milieu des tribus de villages dont ils sont ex-

clus, à demander que nos tribunaux jugent

leurs différends. J'ai déjà présenté quelques

observations à cet égard dans une précédente

correspondance. Permettez-moi d'y revenir

en m'appuyant sur des faits récens d'un au-

tre ordre. Il s'agit d'un arrêt que la Cour

d'appel d'Alger vient de rendre dans un pro-

cès où des propriétaires indigènes défendaient

leurs droits contre des plaideurs français.

» Lep opérations pour la constitution de la

propriété individuelle, conformément au sé-

natus-consulte du 22 avril 1863 et à la loi du

26 juillet 1873, ont été commencées sur un

territoire appartenant à des indigènes, aux

environs de Ténès. Un commissaire enquê-

teur a d'abord fait un rapport dans lequel il a

constaté les droits des détenteurs du sol, en

détaillant les parts de chaque ayant droit

dans l'ensemble de la propriété possédée à

titre collectif. Les licitations n'ayant pour

ainsi dire jamais lieu dans les successions

musulmanes, il arrive forcément qu'après un

certain nombre d'années les copropriétaires

augmentent dans une proportion considéra-

ble, à mesure que le parti de chacun diminue,

jusqu'à être réduit à un chiffre pour ainsi

dire infinitésimal.

P Ce rapport a été déposé au chef-lieu de la

commune pour que les indigènes pussent en

prendre connaissance et faire valoir leurs ré-

clamations. Ce n'est en quelque sorte qu'un

document provisoire, qui n'a encore aucune

valeur légale. Mais les intéressés indigènes

n'ont pas été seuls à consulter ce rapport; Un

spéculateur français a dééouvert un certain

nombre de lots appartenant à deux veuves et

les a achetés à vil prix, avec »la pensée de

provoquer une licitation judiciaire et de de-

venir propriétaire à bon marché des autres

lots, soit en les acquérant de gré à gré, soit

en intervenant aux enchères. Cetje manœu-

vre se pratique couramment dans les trois

provinces de l'Algérie, partout où la loi du

26 juillet 1873 est appliquée.
Pour l'affaire de Ténès, le spéculateur en

cause est un des gros bonnets du départe-

ment d'Alger, que la suffrage universel a

élevé à ua poste éminent. En reproduisant

l'arrêt, les journaux ont remplacé son nom

par des points. Il a acheté de deux femmes

indigènes 106 lots de terre, d'une contenance

totale de plus de 750 hectares, moyennant le

prix de 550 fr. (jedis cinq cent-cinquante francs).

Il a ajors introduit une instance en licitation,

non pas pour la totalité des lots, mais pour

36 seulement, d'une superficie de 232 hec-

tares. Il a obtenu gain de cause devant le

tribunal de première instance. Les coproprié-

taires indigènes ont interjeté appel.
» Le jugement a été cassé. L'arrêt nous ré-

vèle que, parmi les lots en licitation, il y en

a un d'une étendue de 8 ares, dont le dëman-

deur n'a acquis que le 246 des 39,36/878,892

millièmes, c'est-à-diré pen près la gran-
deur d'une feuille de rosier. Pour d'autres

lots d'une superficie dé 16 ares, 35 ares, 80

ares, il n'a qu'une part dé milliè-

mes pour un lot de 34 ares, sa part n'est que

de 183/6,480 millièmesrLa Cour a infligé un

blâme au notaire qui adressé l'acte de vente,

parce qu'il n'a pas pris soin d'établir les

droits des femmes qui vendaient. En effet, lé'

rapport du commissaire enquêteur' péüt être

réformé et les parts modifiées. Les appélans

indigènes réclamaient' leur droit de retrait

successoral. Ils n'ont pu être admis pour la

môme raison, c'est-à-dire le caractère provi

,soirs du rapport..
» Ces demandes en licitation sont ruineu-

ses pour les indigènes, vu le grand nombre

de copropriétaires. Oncite une licitationdece

genre devant le tribunal de Blidah, dont les

frais se sont élevés à plus de 10,000fr.; d'au-

tres ont atteint 5 et 6,000 fr. pour des pro-

priétés d'une valeur de quelques certaines
de francs. Cette procédure monstrueuse par

la multiplicité des citations et significations
à faire jette dans la, misère les familles indi-

gènes qui, habitaient ces terres, les mettaient

en culture et vivaient de leurs produits. Les

chiffres cités plus haut nous édifient sur la

moralité de ces opérations et appellent la

plus sérieuse attention du législateur, des

magistrats et de l'administration supérieure.

La Cour d'appel a pu casser le jugement

du tribunal de première instance parce que

le spéculateur s'est trompé sur la valeur des

droits qu'il achetait. Mais, dans combien d'au-

tres procès, le jugement s'est trouvé définitit,

parce que toutes les formalités légales étaient

observées? Le magistrat est obligé de confir-

mer, alors mêmeque sa conscience proteste,

et qu'il voit trop clairement les ruines que

son jugement va sanctionner. Peut-on croire

de bonne foi que les indigènes applaudissent

à ees procédures
si coûteuses, aux lenteurs

interminables, aux renvois successifs d'une

affaire jusque ce qu'ils renoncent, de guerre

lasse, au procès Devant de pareils faits on

comprend les hésitations et les résistances

des chefs de la magistrature, quand les poli-

ticiens réclament la suppression des cadis et

de la justice musulmane, avant d'avoir rendu

notre propre justice plus clémente et plus

accessible pour les indigènes.
Il Cette question de la suppression des ca-

dis et de la justice musulmane n'a pas en-

core été examinée .d'une manière sérieuse;

c'est une de ces banalités qu'on débite dans

les journaux,
dans les Conseils généraux et

au Conseil supérieur pour flatter les postions

et les préjugés; les esprits calmes et vrai-

ment politiques ne s'y laissent pas prendre.

Il serait insensé de vouloir substituer des

juges de paix et des notaires aux cadis dans

= ces immenses territoires où la population est

si disséminée; ce serait une lourde charge

pour le budget, et il faudrait plaindre les ju-

ges de paix et les notaires condamnés à cet

exil d'un nouveau genre. En second lieu, on

n'arrache pas ainsi violemment à une popu-

lation ses traditions, ses coutumes, ses

croyances. Elle se passerait plutôt de notre

justice et trouverait des expédions pour ré-

gler ses affaires sans nous.

On a beaucoup crié contre la vénalité des

cadis; ces critiques ne,sont pas entièrement

dénuées de fondement; on aurait tort cepen-

dant de généraliser l'accusation. Et puis, on

pourrait répondre que les musulmans algé-

riens ne sont pas encore au niveau de notre

dix-neuvième siècle; ils ont conservé les pra-

tiques qui étaient fort en usage en France au

quinzième et au seizième siècle. Le premier

remède à ce mal devrait consister à être plus

attentif dans le choix des cadis que nous nom-

mons et à augmenter leur traitement. Un cadi

de 1™classe touchel,500 Ir.; celui de 20classe,

1,200fr. et celui de 3" classe n'a que 1,000 fr.

Toutes les personnes qui connaissent la

composition des familles indigènes convien-

dront que c'est là une bien maigre pitance.

Mais, dit-on, ils remplissent aussi les fonc-

tions de notaire et touchent à ce titre des

émolumens. Leurs profits ne sont pas, de ce

côté, aussi grands qu'on pourrait l'imaginer.
La rédaction des actes est soumise à un tarif

très limité. Là où le notaire français touche

100 et 150 fr., pour une vente de propriété,

par exemple, le cadi ne perçoit que 10 fr.

Tant mieux pour le client indigène; mais il

faudrait se préoccuper de mettre les cadis à

même de vivre honorablement en conservant

leur dignité.
J'ai parlé précédemment d'une enquête

qui se fait pour établir l'utilité des services

des cadis. On sait dejà qu'ils rendent par an

une moyenne de 22,000 jugemens, et qu'ils

rédigent, comme notaires, 137,000 actes civils.

L'examen détaillé des états qui ont été

dressés donne lieu à des observations très in-

téressantes sur sur le fonctionnement de la

justice musulmane. Il y a tel tribunal de

cadi où il est rendu très peu de jugemens,
tandis que le nombre des actes est très consi-

dérable. On a pu se convaincre que ce résultat

est dû entièrement au caractère respecté du cadi

qui aime mieux concilier les parties que

d'aviver les haines entre les familles. Tel

autre cadi voudra peut-être éviter que son

jugement soit frappé d'appel devant le juge

françaia; tel autre redoute ces appels qui
font contrôler la loi du Prophète pat des

non-musulmans. Quoi qu'il en soit, il y a là

une institutiqn qui tient une large place

dans la vie des familles indigènes et à la-

quelle il ne faut pas toucher légèrement. Il

vaudrait mieux rechercher les moyens d'en

tirer parti pour seconder les, réformes que

nous tentons.

On nous écrit d'Amsterdam, le 10 mars

Le roi a eu, jeudi 8 mars, un long entre-

tien avec le chef du Cabinet démissionnaire.

M. van Lynden, qui a toute la confiance du

souverain, aura-t-il réussi à persuader Guil-

laume III de la nécessité de remédier au plus
vite à la crise ministérielle? Le souvenir de

la dernière crise, qui a duré près de six mois,
et du mal qu'elle a fait au pays, est présent
à tous les esprits; chacun est pressé d'en fit

nir c'est le vœu exprimé par la seconde

Chambre avant de se séparer.
» Entre les diverses combinaisons ministé-

rielles, mises en avant par les partis, il en

est au moins une qui a vécu. Ceux qui par-
lent du retour de M.van Lynden aux affaires

oublient qu'il a été non moins que son

collègue, M. Pynacker-Hordyck, atteint

par les derniers votes de la Chambre.

M. van Lynden, comme président du

Conseil, est fini il n'a plus que la res-

source de rentrer dans le cadre des hommes

d'Etat en disponibilité. Tous les membres du

Cabinet démissionnaire n'ont pas été frap-

pés au ·méme degré. Il est certain que
M. Taalman Kip, ministre de lamarine; J. de

Cklercy, du waterstaat; Reuthern, de la guerre,

et, à la rigueur, M. Modderman, de la justice,

pourraient, sans inconvénient, conserver leur

portefeuille.
La résurrection du Cabinet van Lynden

étant impossible, et la Droite, c'est-à-dire
les antirévolutiontiaires protestans et les ul-

tramontains, constituant une minorité trop
faible et en'outre trop divisée pour former
un parti de gouvernement, il est évident que
e'est vers la Gauche que devra se tourner le

roi; c'est dans son sein qu'il devra prendre
les élémens de la future combinaison mini-

stérielle. Le problème, pour être simplifié,
n'en est pas moins difficile à résoudre et

comporte des données d'une nature spéciale

que l'on ne peutT&égligeï et que je vous de-
mande la permission d'indiquer une fois

pour toutes. On se convaincra aisément

par là que le milieu parlementaire
hollandais n'est pas meilleur que le nôtre,
s'il n'est pire. C'est en Hollande, comme
en France, une tâche souverainement ingrate
que celle d'organiser un pouvoir sérieux. Le
chef du Cabinet doit compter ici, non seule-

ment, avec les individualités influentes, les

coteries, mais encore avec les rivalités des

grandes villes. Les individualités influentes
ont une action d'autant plus grande-que leur

représentation est plus restreinte. C'est la co-
terie qui est, en Hollande, la,grande plaie du

régime des classes dirigeantes c'est la cote-
rie qui a remplacé le groupe. Le groupe est,
après tout, une unité politique avec qui
on peut discuter; mais la coterie, as-
sociation de dix à douze personnes tou-
tes parentes, amies, unies les unes aux
autres par le seul lien d'une commune sym-
pathie, vous plaira ou vous déplaira tout est
dit. Enfin, viennent les rivalités, je devraisdire

les hostilités des grandes villes, et, par gran-
des villes, j'entends surtout Amsterdam et
Rotterdam; La Hollande est moins un Etat

qu'une confédération de provinces ayant cha-
cune leur caractère, leurs intérêts, et ces in-
térêts sont non pas seulement distincts, mais

opposés. La politique des intérêts est celle

qui divise le plus. On n'a pas d'idée du

degré d'animosité auquel sont montées,
l'une contre l'autre, les deux villes
las plus considérables de la Hollande.
Il est vrai qu'elles sont comme vouées à une
lutte constante. Leur position géographique
est telle, en effet, qu'elles ne peuvent se dé-

velopper qu'au détriment l'une de l'autre,
toutes les deux poursuivant un même but

l'accaparement du grand commerce avec les
Indes et avec l'Allemagne.

a Aussi faut-il voir de quelle façon hau-
taine et dédaigneuse Amsterdam, infiniment

plus riche et plus puissante, traite Rotter-

dam avec quel soin jaloux, elle s'oppose à

tout ce qui ajoute à l'agrandissement de sa
rivale. Rotterdam, qui s'enfle volontiers à la
hauteur d'Amsterdam, ne reste pas en ar-
rière de mauvais procédés. Il est évi-

dent, lors même qu'elles auraient la
même opinion politique, que leurs dépu-
tations feraient assez mauvais ménage dans
le ,Parlement, et que les sentimens d'hos-
tilité de ces deux grandes villes se tra-
duiraient par des votes uniquement inspirés
par l'intérêt de clocher. Rotterdam aspire,
par son Nieuwewaterwey, à communiquer
directement avec la mer. Amsterdam est

prise de la même ambition le canal d'Y-

muiden a été percé. Rotterdam est en rela-

tion directe avec le Rhin. Amsterdam a pro-
posé aux Chambres l'établissement d'un ca-

nal qui atteint le même but par la Gueldre.

Rotterdam a fait échouer le projet et a fait

substituer au canal par la Gueldre
la canal de Merwede, qui maintient
sa position privilégiée. Rotterdam a voulu

engager Amsterdam dans une campagne
contre l'annexion du Haut-Congo par la
France. Amsterdam s'y est refusé. Amster-

dam a invité Rotterdam à se faire représen-
ter à son Exposition coloniale. Rotterdam a
fait la sourde oreille. Ainsi les individualités

influentes, les coteries, les rivalités des gran-
des villes, telles sont, sans compter les diffé-

rences des opinions politiques, les causes,
d'autant plus puissantes que le milieu est

plus restreint, qui vicient le milieu parle-
mentaire, rendent très difficile la prompte
formation d'un Cabinet, et qui compromet-
tent la durée des gouvernemens les mieux

constitués. Les ministères vont vite en

Hollande le roi a sans doute la res-

source, de faire appel aux capacités. Mais,

qui ne voit que la difficulté pour être
tournée n'est pas supprimée, et que, tôt ou

tard, le pouvoir devra compter avec elle. En

attendant, les combinaisons ministérielles
vont leur train à Amsterdam où l'on prend
ses désirs pour une réalité et, à la Haye, on

prétend que M. Tack tient la corde, M. Tack

auquel serait adjoint le chef du parti radical,
M. van Hanlen. A Rotterdam, où l'on redoute
M. Tack que l'on sait peu sympathique
au Nieuwerwaterwey, on croit à la réussite
d'une combinaison dans laquelle entreraient
M. Smith et M. Loeff membre du Conseil
d'Etat. Quel que soit le ministère libéral à

qui restera la succession de M. van Lynden,
il aura une tâche à remplir. La Hollande ne

peut sortir du cercle fatal où l'a enfermée le

long règne des classes dirigeantes que par un

vigoureux effort. Ceux qui présideront à ses
destinées en seront-ils capables ? J'en doute.

» Amsterdam a reçu la visite d'une déléga-
tion d'une trentaine de membres du Conseil
municipal de Paris, accompagnée de M. Al-

phand, directeur des travaux, venu tout

exprès pour étudier le système des égouts.
Ces messieurs s'étaient arrêtés à Bruxelles,
où ils ont .reçu un chaleureux accueil.
La réception a été à Amsterdam, comme
à Bruxelles, cordiale. Les délégués parisiens,
vaillamment pilotés par le. consul général,
comte de Saint-Poix, choyés par le bourg-
mestre, qui leur a fait la surprise d'une ex-
cursion à Ymuiden sur un vapeur frété par,
lui, ont emporté de leur rapide passage dans
la capitale de la Hollande d'excellens souve-
nir. Je doute fort qu'ils aient cueilli une

égale provision de renseignemens utiles.
On annonce l'arrivée à Amsterdam de

5,000 ouvriers de Paris pour travailler à l'Ex-
position. a

ÉTRANGER

La Correspondance libre échangiste faisant
allusion à la fermeture de deux fabriques de
tissus d'orléans, à Littau, recommande au

Reichstag de procéder, sans plus de retard, à

la réduction, projetée l'année dernière, des
droits' d'entrée sur les fils de trame. La
feuille allemande estime que, vu la situation

critique actuelle, il est d'autant plus regrettable
de voir le gouvernement maintenir des droits
très élevés qu'une réduction d'un pfennig
seulement aurait aujourd'hui plus d'impor-
tence qu'une réduction d'un groschen n'en
aurait eu jadis.

Les fabricans de matière ligneuse de la

montagne des Géans ont, sur l'invitation du

prince de Bismarck, donné leur avis sur

l'augmentation 4es droits sur les bois. Ils ont
déclaré que la franchise de droits-accordée au
bois de chauffage, même en laissant entrer
librement le bois de bûches ayant moins
d'un mètre de longueur, ne protégerait pas
l'industrie des matières ligneuses et du pa.
pier contre le dommage que lui causerait

l'augmentation des droits sur les bois. Comme
le prince de Bismarck est leur collègue, ils

espèrent qu'il accueillera favorablement leurs
vœux.

Angleterre.

CHAMBBBDES COHUTOfES. Biance du 16 mars.

La Chambre reprend la discussion de la

question du Transvaal.
M. Forster attaque vivement la politique

du gouvernement.
M. Gladstone repousse ces attaques. Il dit

que M. Forater prêche une doctrine de
guerre, tandis que le gouvernement con-
serve entière sa liberté d'action. Nous ferons
tout ce que nous pourrons pour les indigè-
nes, non seulement en ce qui touche Be-

chuana, mais encore relativement -à toutes

tes. autres stipulations dès conventions; mais
nous ne renoncerons à aucun de nos droits.

Le ministre combat la motion de M. Gorst,
repousse l'amendement de M. Beach et dé-
clare accepter l'amendement de M.Cartwright
avec cetre modification que, vu les graves
complications survenues et la difficulté pour
le gouvernement du Transvaal de contenir
les Boers, la Chambre espère que le gouver-
nement prendra des mesures suffisantes pour
qu'aucun des chefs indigènes ne réclame de
nous autre chose que ce qui est juste.

Là suite de la discussion est ensuite ren-

voyée au 3 avril, et la séance est suspendue
jusqu'à neuf heures du soir.

Voici les faits qui ont amené la crise mi-
nistérielle bulgare

Le métropolitain de Sofia ayant été con-
damné par le synode de Constantinople à une
claustration temporaire au couvent de Rida,
M. Stoïloff, ministre de l'intérieur et des

cultes, lui a transmis la décision du synode
à-laquelle le métropolitain s'est soumis.

Cette mesure a déplu à MM. Soboleff et

Kaulbars, deux ministres de nationalité russe,
auxquels la dépendance de l'Eglise bulgare
du synode dé Constantinople est désagréable,
et qui, en considérant cette Eglise comme
orthodoxe grecque, voudraient la voir dépen-
dre du synode russe. M. Sobolefl a écrit au

métropolitain qu'il était libre de ne pas obéir
aux décisions du synode.

Le métropolitain n'a pas voulu profiter de

sa liberté, mais M. Stoiloff s'est senti froissé
d'une mesure qui désavoue en quelque sorte
ses actes, et a donné sa démission ainsi que
d'autres membres bulgares du Cabinet. Le

prince Alexandre a accepté leur démission et
a chargé le général Soboieff de constituer un
nouveau Cabinet. C'est celui dont la liste est

communiquée par le télégraphe.

Grèce.

Les négociations pour la conclusion d'une
convention commerciale entre la Grèce et la
France se poursuivent régulièrement avec le
nom-. :u Cabinet français. M. Tricoupis a
laissé untendre qu'il était tout disposé à don-
ner à la navigation française des avantages
sur les côtes grecques, et il s'attend à rece-
voir prochainement de Paris un projet com-

plet de convention, projet qui portera la
question sur un terrain précis; pratique, et
sur lequel l'entente pourra se faire rapide-
ment.

En tous cas, il est permis de constater dès
aujourd'hui que la continuation des négo-
ciations et les bonnes dispositions dont on
fait preuve dé part et d'autre permettront
au Cabinet d'Athènes d'ajourner une seconde
fois l'application des tarifs différentiels pour
donner aux deux gouvernemens le temps de
conclure la convention.

Dans le consistoire qui a eu lieu hier, le

Pape, après avoir remis le chapeau aux car-
dinaux Bianchi et Czacki, a préconisé un

grand nombre d'archevêques et d'évêques,
notamment les archevêques de Mohidoff, de
Varsovie et de Séville, et les évêques de Ka-

lisch, de Ploch, de Zitounlr, de Sandomir, de

Vilna, de Samozitie, de Kielce, de Lublin, de

Burgos, de Lausanne, de Cordoue, de Colina,
d'Halifax et de Charleston.

Le Pape a reçu ensuite ceux des nouveaux

évêques présens à Rome.

Roumanie.

Sénat. Le Sénat a terminé hier la discus-

sion de l'interpellation du général Mano re-

lativement au résultat de la Conférence de

Londres, en adoptant à l'unanimité un vote
de confiance eu faveur du gouvernement. Le

premier ministre, M. Bratiano, a renouvelé la
déclaration faite hier à la tribune de la
Chambre des Députés, puis il a ajouté

a La Conférence a stipulé un délai de six
mois pour la ratification de ses,décisions et
leur acceptation par les Etats riverains.
Mais il faut que l'Europe sache bien que
dans six mois, comme aujourd'hui il ne se
trouvera personne en Roumanie pour avoir
une autre manière de voir dans cette ques-
tion que celle qui a été si hautement affir-

mée dernièrement par le Parlement et par

le )
pays tout entier..

Au cours de la discussion, le général Flo-
resco, chef de l'Opposition,a déaiaréque, lors-
que l'heure critique sonnera, tous les par'is
s'effaceront pour se confondredans un seul
et grand parti le parti national.

Etats-Unis.

On télégraphie de Washington, le 1Smars:
Le rapport publié par le département agri-

cole constate que la quantité totale de coton
envoyée des plantations au marché jusqu'au
1ermars s'est élevée à balles, c'est-
à-dire à environ 861/40/0 de la récolte in-
diquée par le dernier rapport.

Actes et docramens officiels.

Par décret en date du 15 mars, rendu sur
la proposition du ministre des finances

M. Labeyrie, trésorier-payeur général des
Alpes-Maritimes, a été nommé trésorier-
payeur général de la Gironde, en remplace-
ment de M.Marmottan,décédé.

M.Guillaumet, trésorier-payeur général de
l'Ardèche, a été nommé trésorier-payeur gé-
néral des Alpes-Maritimes.

M.de Crépy, receveur particulier des fi-
nances à Fontainebleau (Seine-et-Marne), a
été nommé trésorier-payeur général de l'Ar-
dèche.

Par décret en date dn 14mars, le Président
de la république, sur le rapport du ministre
des finances, vient d'autoriser l'inscriptionau grand livre de la Dette publique, section
des rentes 3 0/0 amortissables par annuités,
de la somme de rente nécessaire pour as-
surer la consolidation des capitaux de la
Dette flottante, jusqu'à concurrencede douze
cents millions de fr. (1,200,000,000fr.)

Lesdites rentes seront semblablesà celles
qui ont été créées conformément aux condi-
tions fixées par les décrets des 16juillet 1878
et 7 mars1881.

Par décrets en date du 14mars, rendus sur
le rapport du ministre des travaux publics

M. Tarbé de Saint-Hardouin inspecteur
général de lro classe au corps des ponts et
chaussées, a été admis à fairevaloir ses droits
à la retraite, par application des dispositions
réglementaires sur la limite d'âge.

M.Planchât, inspecteur généralde lreclasse
au corpsdes ponts et chaussées, a éténommé
directeur de l'Ecole nationale des p'onts et
chaussées à dater du lor août 1883.

M. Collet-Meygret, inspecteur général de
2° classe au corps des ponts et chaussées, a
été nommé inspecteur général de 1" classe,
peur prendre rang dater du 1er avril 1883.

P*r décisionsdu ministre de la guerre en
date du 15mars:

M.le général de brigade Castanier, promu
par décret du 10du même mois,a été nommé
au commandementde la 3e brigade de dra-
gons (5° divisionde cavalerie)à Valenciennes.

M.le général de brigade Segretain, mem-
bre du comité consultatif des fortifications, a
été nommé membrede la commission mixte
des travaux publics.

Conseil général de la Seine.

Séance du 16 mars.

La séance est ouverte à trois heures, sous
la présidence de M. Fores t.

Sur le rapport de M. Vauthier, le projet de
délibération suivant est adopté

« Il y a lieu, pour le département, de con-
courir à l'exécution d'un port à Charenton,
au lieu dit des Il Magasins généraux », pour
une somme de 26,500 fr. »

Sur le rapport de M; Dreyfus, le Conseil
émet le vœu que la taxe additionnelle d'un
dixième, établie par la loi du 16 septembre
1871 sur les transports à grande vitesse, soit
et demeure supprimée.

Le Conseil décide quece rapport sera adressé
aux présidens de tous les Conseils généraux
de France.

M. Joffrin dépose le projet de délibération
suivant

Aucun citoyen ayant appartenu au Con-
seil ne pourra être appelé aux fonctions dont
l'administration dispose s'il n'est démission-
naire depuis Un an.

Renvoyé à la commission des affaires di-
verses.

La séance est levée à six heures.'
Prochaine séance lundi.

Conseil municipal de Paris.

Séancedu 16mars.
Les deux propositions déposées par M. Jof-

frin à l'avant-derhière séance et tendant
l'une, au rétablissement de la garde natio-
nale et l'autre à la création d'ateliers muni-
cipaux, de boulangeries, de boucheries, d'ha-
bitations municipales, etc., pour les ouvriers
donnent lieu à un incident au début de la
séance.

Quelques membres, parmi lesquels M. de
Ménorvat, demandent que le Conseil renonce
à la nomination d'une commission spéciale
chargée de les examiner, ce qui indiquerait
que le Conseil les rejette par la question
préalable.

Cette manière de voir n'a pas prévalu et le
Conseil décide qu'il y a lieu de nommer cette
commission.

M. Manier se plaint de ce que la police de
Paris ne soit pas bien faite. Depuis quelques
jours, lé I4a arrondissement est en proie à des
meutes de chiens érrans qui lé ravagent,
sans que la police paraisse seulement ¡¡'en
douter. Plusieurs personnes sont mortes vic-
times de leurs morsures.

D'autre part, un meurtre a été commis le
24 février au coin de la rue du Pont-Neuf et
de la rue des Halles. Le meurtrier n'est pas
encore découvert. M. Manier invite M. le pré-
fet de police à faire connaître les mesures que
compte prendre son administration pour pré-
venir le retour de ces faits.

M. Muriiis' Martin ajqûteque la police dite

municipale s'occupe principalement de poli-
tique. Lorsque la sécurité des citoyens et de

leurs propriétés est menacée, la police est

presque toujours absente. Il' y a
quelques

jours; en effet, il'y avait fête chez te Prési-
dent de la république;; les abords de l'Eiysée
étaient bien gardés; maie, à quelques pas de
là, faub'ourg Saint-Honoré, vers deux heures
du matin, un invité du Président était as-
sailli par des fflllfâteurs au moment où il
entrait chez lui; sans qu'aucun agent soitvanu
à son,aide.

M. Martin se plaint, en outre, de ce que
l'avenue d'Antin, où habite le prince Napo-
léon, soit surveillée par une brigade de po-
lice.

M. le préfet de police répond que les faits
signalés par M. Martin sont ou controuvés ou

exagérés. Il n'a pas connaissance, en ce qui
le concerne; des attaquas dont il vient de
parler. Quant à la brigade chargea de veillée
sur le prince Napoléon, il déclare qu'il n'a
pas à s'expliquer là-dessus.

L'incident est clos.
La nomination de la

edinmifsion chargée
d'examiner les propositions de M. Joffcih
auxquelles nous avons fait allusion plus haut
donne lieu à un très vif incident que nous
détachons du compte rendu officiel.

Le scrutin auquel il est procédé ayant at-
tribué des voix à un certain nombre de mem-
bres de la Droite, M. Marins Martin refuse
toute candidature en ces termes

M. Marins Martin: Non seulement mes amis
et moi déclinons toute candidature, mais je tiens
à déclarer que nous nous sommes abstenus de
voter sur la nomination d'une commission char-
gée d'examiner les propositions de M. Joffrin.

M. le colonel Martin Si l'on avait mis aux
voix la prise en considération des propositions
de M. Joffrin, j'aurais voté contre. Je n'accepte

pas d'être membre d'une commission, qui doit
examiner des propositions que je trouve insen-
sées

M. Fiaux L'expression n'est pas parlemen-
taire.

M. Joffrin Je ne comprends pas une pareille
expression de la part d'un collègue qui a faitvo-
ter « oui » au plébiscite.

M. le président Je vous prie, Messieurs, de
vous abstenir de discussions personnelles.

M. le colonel Martin: Je ne sais ce que M. Jof-
frin veut dire et je demande qu'il soit interdit à
M. Joffrin de tenir des propos malsonflans.

M. Fiaux C'est l'expression « d'insensé dont
vous vous êtes servi qui est malsonnante.

M. Joffrin Les insensés sont ceux qui ont
conduit la France à Sedan.

M. le colonel Martin M. Joffrin ferait mieux
de nous dire ce qu'est devenue la recette de la
salle Pérot, dont on parle dans toute la presse.

M. Joffrin Ce sont les monarchistes qui sont
coupables.

M le président Je vous prie, mon colonel, de
vous adresser au Conseil, et j'invite M. Joffrin à
ne pas interrompre.

M. le colonel Martin: On aurait dû proposer
la prise en considération des propositions de
M. Joffrin; elle aurait été rejetée. Au lieu de
cela, vous nommez une commission.

M. Cattiaux Le Conseil a accepté, il était li-
bre.

M. le colonel Martin Je refuse d'en faire par-
tie.

M. Joffrin Je demande la parole pour un fait

personnel. Il ne s'agit pas d'une question politi-
que, mais d'une question d'honneur. M. le colo-
nel Martin a parlé de la réunion de la salle Pé-
rot.

M.le colonel Martin J'ai dit ce que j'avais vu
dans un journal.

M. Joffrin La ligue royaliste avait convoqué
une réunion pour planter à la Chapelle les fleurs
de lis. C'était son affairé. Mais c'était l'affaire des
républicains de venir à cette réunion défendre
leurs idées.

Les royalistes entraient sans payer, avec des.
petits papiers.

Les républicains de toute nuance qui compo-
saient la majorité de la salle (environ 850) avaient
seuls donné leur cotisation en entrant.

Ces messieurs royalistes ont voulu; ce qu'on
fait quelquefois dans certains théâtres, disparaî-
tre avec la caisse avant la représentation..

M. Cochin C'est inexact.
M. Joffrin Je défie M. le colonel Martin de

dire que je ne me suis pas interposé, quand on
a voulu frapper M. Nicoulaud et qu'un royaliste,
M. Morel, n'est pas venu me demander mon ap-
pui pour protéger le caissier lorsqu'il a voulu se
sauvsr.

Voici la vérité
Les royalistes ont voulu se sauver avec la

caisse.
Le bureau était responsable, il a payé les frais

de la salle, et a' donné lé reste pour les victimes
des partis réactionnaires.

df. Cochin répète que c'est inexact.

MM. Joffrin, Hovelacque, Cattiaux et Bar-

tholoni, sont nommés membres de cette
commission.

Les quatre autres membres seront nommés
à la prochaine séance, qui est fixée à lundi.

L'ordre est rétabli au lycée Louis-le-Grand

et les études reprendront lundi matin leur

cours régulier. Les élèves frappés de peines

disciplinaires pour participation aux troubles

du 13 et 14 mars sont au nombre de 127.

Douze sont exclus de Louis-le-Grand et

l'accès de tous les lycées de Paris leur est

interdit; quatre-vingt-cinq sont simplement
exclus de Louis-le-Grand quinze devront

renoncer à l'internat et suivre les cours

comme externes quatre recevront un aver-

tissement sévère.

On compte parmi les coupables six bour-

siers quatre boursiers nationaux et deux

boursiers communaux on a dû sévir aussi

contre un maître auxiliaire qui s'est grave-
ment compromis; il perdra le bénéfice de la

pension que lui assurait l'Etat et sera mis à

la disposition du ministre de la guerre.
Tel est le résultat de la triste échauffourée

dont il ne faut ni exagérer ni réduire l'im-

portance. Elle n'est qu'un accident qui ne

saurait avoir d'autres suites les traditions

d'ordre, de discipline, de respect des autori-

tés qui sont celles de Louis-le-Grand et de

l'Université reprendront leur empire dès de-

main, après ces quelques jours d'égarement.

Il importait de rétablir les faits dans leur

exacte vérité pour mettre fin à des apprécia-
tions erronées, et aux tentatives faites par

quelques journaux insuffisamment informés

pour déplacer les responsabilités.

NOUVELLES DIVERSES

Le récolement des tapisseries de la Ville

auquel il vient d'être procédé par les soins
de l'administration préfectorale avec le con-
cours de M. Collin, membre du Conseil mu-

nicipal de Paris et chef des ateliers de tapis-
series de la manufacture des Gobelins. a fait
connaître que la collection de la Ville se
compose de 98 pièces évaluées à la somme de

2,538,118 fr. 60 c.

Malheureusement, la plupart d'entre elles
ont été trouvées dans un état déplorable. Les
unes sont dépouillées de leurs bordures, d'au-
tant plus précieuses qu'elles portent ordinai-
rement la signature des artistes qui les ont

tissées, la date de leur confection et leur

marque de fabrique.
D'autres ont été si fréquemment employée

à des. décorations volantes qu'elles ont été dé-
chirées en plus d'un endroit et sont hors d'état
de servir.

Un certain nombre enfin ont été plutôt en-

dommagées que restaurées par les réparations
maladroites que des tapissiers ignorans y ont
faites à une autre époque.

Pour prévenir la destruction certaine de
cette riche collection qui n'a, de rivale en

France que celle du Garde-Meuble, M. le pré-
fet de la Seine a demandé au Conseil munici-
pal les crédits nécessaires pour lui permettre
de la faire remettre en état. Ce travail serait
confié à la maison Léger à laquelle on doit
les belles restaurations de tapisseries qu'on a

pu admirer à l'exposition des Arts décora-
tifs.

M. le préfet exprime, en outre, le vœu que
toutes les tapisseries soient photographiées,
afin de faciliter les recherches qui pourraient
devenir nécessaires dans le cas où ces objets
viendraient à être mutilés ou soustraits.

Cette dernière opération entraînerait une

dépense de 7,760 fr. La maison Léger se

chargerait de- la réparation des tapisseries,
moyennant une somme totale de B1 ,880 fr.

Dés qu'elle sera restaurée, la collection
sera platée dans un local spécial qui lui svra
réservé dans le nouvel Hôt'-l de Ville, à

l'exception de cinq tapisseru'k qui provien-
nent de l'église Sdirit-Gervais

Ces cinq tâp,istiè'ries ont été exécutées dans
les ateliers du Louvre, d'après tes carton? de

Lesueur, de Philippe <ie Champaijrne et de

Sébastien Bourdon, par le pins célèbre tapis-
sier du commencement du dix-septième siè-
de et sont peut-être lesseulesdont il n\xiste
au monde qu'un seul exemplaire. Elles se-
ront placées dans une salle du Musée Carna-

valet, où elles formeront ua'e. déçoratioa .ad-
mirable.

La petite crue de la Seine ne va pas
continuer. Influence locale du dégel d'hier,
qui ne s'étend pas dans les parties supérieures
du bassin.

Voici la cote, à.Paris, du vendredi -16 mars
Au pont d'Austerlitz, lm40; au pont de la

Tournelle, 1*18; au Pont-Royal,

Voici, d'après les journaux iutransi-

geans, la liste des réunions et .banquets an-
noncés pour célébrer, l'anniversaire do
18 mars.

Le samedi foir, salie de l'Ermitage, rue d

Jusiaieu puuch organise par le groupe dee

des Ecoles,
Le dimanche 18 mars.

Salle Rivoli, meeting ov^anifé par le co-
mité ukiior/Hl du parti luvrier «owaliste ré-
volutionnaire irsBçai».

Salle Diderot, hànquet du groupe d'études
sociales dea 3" et 4° afrondisF«tat-ns.

Salle Bauoia faubourg Saint-Antoine,

punch-coDfériBCe- concert- tombola orga-
nisé par les Egayix et lu cercle des ou-
vriers socialistes du quartier Sainte Margue-
rite.

E. Z.

Salle de la Reine-Blanche, à deux heures,

Indépendans et la Sentinelle révolutionnaire
du 186 arrondissement.

Salon du Lac-Saint-Fargeau, banquet or-

ganisé par le comité révolutionnaire central.-
Salie du Cadran des Buttés-Chaumont, à

quatre heures, banquet des ouvriers socia-

listes du 19e arrondissement.
Môme salle, deuxième banquet, suivi de

bal, organisé par le cercle d'études des ou-
vriers socialistes du 19" arrondissement, le

cercle des jeunes républicains socialistes du
19" arrondissement, là Libre-Pensée des ou-

vriers socialistes du 19' arrondissement, la
chambre syndicale des forges et laminoirs de

la Seine, la chambre syndicale des raffi-

neurs.
Salle Teissier, rue des Entrepreneurs, soi-

rée intime organisée par le parti ouvrier du

15e arrondissement.

Moulin de la Vierge, rue de Vanves, ban-

quet du parti socialiste révolutionnaire de

Plaisance.
Le cercle des Egalitaires du arrondisse-

ment annonce un banquet.
Brasserie du Temple. Punch (raternel de la

Société de solidarité des proscrits de 1871.
Salle Chevalier, boulevard Arago, banquet

international organisé par les révolutionnai-

res indépendans.
Salle Gibert, rue Saint Maur, conférence et

punch par le groupe des travailleurs du 10°

arrondissement.

Maison Lamiral, boulevard Ménilmontant,

banquet de l'agglomération parisienne du

parti ouvrier.
A Saint-Denis, salle Boufflers, banquet et

bal des ouvriers socialistes de l'arrondisse-

ment..
A Saint-Dents, rue de Paris, 61, banquet

du groupe socialiste de la Libre-Pensée de

Saint-Denis.
A Levallois-Perret; banquet du cercle anar-

chiste de la localité.
A Vincennes, punch de la Libre-Pensée

socialiste du canton.
A. Gentilly, punch du cercle d'études et

et d'action politique de la localité.

Le gouvernement, en prévision des ma-

nifestations annoncées de tous côtés, à l'oc-

casion de l'anniversaire de l'insurrection du

mars, a pris pour assurer le maintien de

l'ordre, des mesures de précaution très sévè-

res.

Aucun attroupement ne sera toléré toute

tentative de désordre sera rigoureusement

réprimée et, si l'on est obligé d'en arriver aux

sommations, toutes les personnes qui ne se

seront pas réitérées aussitôt après le roule-

ment du tambour, seront arrêtées et mainte-

nues à la disposition de la justice.

On lit dans l'Intransigeant: p

Hier, dans la matinée, un commissaire de

police s'est présenté au domicile de la ci-

toyenne LouiseMichel, 45, boulevard Ornano,
et a demandé à lui parler.

Louise Michel n'était pas chez elle; sa mère
seule s'y trouvait, avec une amie qui lui te-

nait compagnie.
Le commissaire de police a dû se borner à

opérer une minutieuse perquisition qui, du

reste, n'a amené aucun résultat.

Nous croyons savoir que d'autres visites
domiciliaires vont avoir lieu chez divers ci-

toyens signalés comme ayant pris part la,
manifestation du 11 mars.

M. le préfet de la Seine vient de prendre,
un arrêté aux termes duquel des plaques in-
dicatives portant ie nom de Place du Louvre
seront substituées à celles existant actuelle-
ment sur les côtés Nord et Sud de la place.

On sait que la place du Louvre portait sur
deux de ses côtés les noms de rue Perrault
et de rue des Prêtres-Saint Germain l'Auxer-
rois. C'est cette anomalie, dit le considérant
de l'arrêt, qu'il convient de faire disparaître.

Le regrettable incident qui s'est produit
il ya quelques jours, rue de Babylone, a éveillé
l'attention de l'administration de la préfec.
ture de police.

Pour éviter que pareil fait ne se renouvelle,
M. Macés'est concerté avec le chef de la po-
lice municipale pour que dorénavant les

agensen bourgeois n'arrêtent plus-autant
que possible sur la voie publique, lors-

qu'il y aura foule. Ils devront suivre les dé-

Imquans qu'ils feront arrêter par les premiers
gardiens de la paix qu'ils rencontreront. On
évitera ainsi que les passans, en s'interpo-
sant, ne favorisent l'évasion des coupables.

Un a annoncé, ces jours derniers, l'em-

barquement, à Saint-Martin-de-RÉ, de Marin

Fenayrou, l'assassin du pharmacien Aubent.
Le condamné avait quitte Paris jeudi dernier
sous la conduite de gardiens spéciaux, dans
un wagon-cellule; on craignait qu'il ne se

suicidât; aussi une surveillance particulière
était-elle exercée sur lui.

Depuis sa condamnation, il était resté en-

fermé dans une cellule, à la grande Roquette.
Au commencement, 11 était triste, morose et
ne parlait à personne. Un jour. il reçut la vi-
site d'un agent d'affaires, autorisé à le voir,
et qui venait lui demander s'il n'avait pas
des dispositions spéciales à prendre à l'égard
de ses enfans, que leur grand'mère, Mme Gi»
bon, a envoyés en province.

Fenayrou pleura et ne put rien répoedre.
Le lendemain, il pria le directeur de h

prison dé faire mander l'agent d'affaires dont
il avait reçu la visite.

Fenayrou causa alors avec cette personLe

et
déclara que sa volonté était que ses enfans

quittassent son nom il priait sa belle-mèr-<
de continuer à s'occuper d'eux. Il ajouta Qu'il
désirait qu'on vendit une petite propriété
qu'il possédait encore dans l'Aveyroa el quo
le montant de la vente fût placé. sur la tête
dé ses deux enfans ceux-ci n'en toucheront
le prix qu'à leur majorité.

Fenayrou exprima l'intention do voir &a
femme; le ministre de l'intérieur autoii-,a
l'entrevue, qui devait avoirdes gardiens po. r
témoins. Mm" Feuayrou fut alors extraite do
Saint-Lazare, où elle avait été amenée.

Les deux époux s'embrassèrent froidement
et sans expansion. Le mari'dit à sa femme c«
qu'il avait fait pour ses enfant et l'eogagea il
prier sa mère de toujours s'occuper d'eux
avec sollicitude. Puis ils se dirent adieu un
pleurant.

C'est lorsque toutes les affaires de famule
des deux condamnés

ont été terminées qu a
l'ordre de départ fut donné.

Le jour où son mari quittait la Roquette,
Gâbrielle Fenayrou retournait à la maisou
centrale de Clennont.

Un incendie s'est déclaré hier dans
l'après-midi, dans un hangar situé, 21 bu-
levard N.èy, sous lequel une chaudière rem-
plie de goudron était en ébuilition. c

Le feu s'est commuoiqué au goudron
d'abord. puiK-aux planches du hargar, et cn

quelques minutes, le- tout ne format plus
qu'un immense brasier.

Les pompiers des portes voininR et irs <>ni-
ployés du chemin de fer du Nord, accourus.
avec leurs pompes, ont.vi&oureoseanent si.a-
que cet incendie, dont ils é'aie:>t uaaltr. s"
après une heure de travail, mai* U bai sràr et
tout ce qu'il- contenait avait (tè dû voie par
le feu;

–Lés agens sont rM'iuraéi la nuit der- •;
nièra au n° 74 de la rue Ramcy. et, comme la,
ve.i|!e, précisément au même -ndjoi', oat ar-
rêté cinq malfaiteurs, qui duvisà'eut iusou-
ciainment bien loia de penser que la po'ict»
reviendrait deux jours do suite dans ia même
maison.

On a trouvé à côté d'eux un stock <1<jlinge,
étoffes et objets divers, provenaut des vo'.s
de la journée. L'un d'entre eux, tiu jxrrunA
Furé, a dêjj sifti uu cosebre Incalculable de
coniamnations. Tous les ûvq soûl aUoa re-
jolndre leurs camarades au Djf.ôt.

Un vol des plus audacieux a été com-
mis aujourd'hui à ta pare du Nord.

M. le baron Goppens de
Foiitenay, att?clé

ài'ambstSitde de Belgique, arrivé j/ar le train
dé Lille, tenait, à la œam un i:écesi3aire rer
fermant divi-rs bijoux.

Pour chrreber son bulletin (le bagaf>ej.e'l le
remetire au conducteur d'un des omnibus qui
étalonnaient dans la cour, il avait dépose te,
nécessaire dans la voiture où il avait i'iuten-
tion de prendre place,

Deux minutes s'étaient
à peine écoulé?*? et
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cependant elles avaient suffi à un adroit vo-

leur pour s'emparer du nécessaire et dispa-
raître. •

Plainte a été déposée au bureau du com-

missaire spécial de la gaiv, qui a commencé

une information.

Une dépêche de Brest annonce que l'a-

viso le Travailleur, venant de Rochefort et

ayant à bord les restes de l'amiral Grivel, est

mouillé &ur,ivae.

Mardi prochain, 20 mars, aura lieu à la

chapelle du palais de Versailles, en faveur de

loeuv e de patronage des enfans délaissés et

dt^s libérés de Sjiuo-et O;se, l'exécution de

YOratono des sept paroles
de Notre Seigneur

Jésus-Christ, poème de M. Edouard Labou-

laye, séaateur, membre de llustitut, musique
de M. Dealandres, secm i grand, prix de Renne,
suivi d'un salut eol'-nn>.il en musique, sous

la présidence de l'évolue da Versailles

MM. Bosquin et Au^oez, de l'Académie na-

tionale de musique, MUoCour, contralto, pro-
fesseur à ,'Ecole française populaire, et

MM. Mtziibsrt, Thual, ténors; Jolivet et Bé-

sangier. basses, prèteront leur coacoursàcëtte

cérémonie, pour le chant; MM. Mendels,
P. Ghavy, violonistes Prioré, alto; Fremaieu,

violoncelliste; Dubeuf, contrebassiste; M.118Ri-

vinach, harpiste premier prix du Conserva-

toire Turban, clarinette solo de l'Opéra, pour
la partie instrumentale.

L'orgue sera tenu par M. E Renaud.

On lit dans le Messager du Midi

Un acte d'insubordination militaire s'est

produit place Saint-Hérem, à Glermont, à

rencontre d'un lieutienant du 92° de ligne.
Voici l'ordre général que M. BréardÎ comman-

dant provisoirement le corps d'armée, a

adressé à cette occasion aux troupes placées
bous son commandement

« Dimanche soir 25 février, six militaires du
36° régiment d'artillerie, en compagnie de plu-
sieurs civils, chantaient, sur la place Saint-Hé-

rem, des chansons de l'obscénité la plus révol-
tante.

Un officier du 92. régiment d'infanterie-voulant,
avec raison, faire cesser ce scandale, s'approcha
de l'un des artilleurs, l'artificier Braunn, et lui

enjoignit de lui donner son nom et son numéro

matricule.
Il fut alors assailli par les civils et frappé en

présence des artilleurs, qui restèrent impassibles,
et répondirent ensuite en se sauvant à la som-
mation qui leur était faite par l'officier de lui

prêter main-forfe.
En ce moment, deux soldats du 92. de ligne et

un soldat de la 13. section de commis d'admini-

stration, entendant le bruit de la lutte que sou-

tenait l'officier pour maintenir un de sés assail-

lans, se précipiterent à son secours et parvinrent
à le dégager.

Les six artilleurs qui avaient compromis leur

uniforme en causant un scandale public, ont

manqué de courage en ne prêtant pas aide a un

officier attaqué par plusieurs individus, et ils ont

fait acte d'indiscipline en refusant le secours que
réclamait un de leurs supérieurs..

En portant, ces faits a la connaissance des

troupes sous ses ordres, le général commandant

provisoirement le 13' corps d'armée décide que
Le brigadier Mazière est cassé de son grade
L'artificier Braunn, les canonniers Boniiace et

Moratrini, sont punis chacun de soixante jours
de prison, donl huit de cellule de correction les

canonniers Clerc et Reizier, de trente jours de

prison..
Ea revanche, le général félicite les nommes

Massé et Godeau, du 92. d'infanterie; Boutin, de

la section de commis d'administration, qui
ont donné l'exemple de la conduite à tenir par
tout militaire en pareille circonstance.

Le soldat Godeau est nommé de première
classe.

Au quartier général, à Clermont-Ferrand, le

i*r mars 1883.

Si la partie la plus fertile du Venezuela

est le cordon littoral, sa partie la plus pit-

toresque et la plus originale, c'est certaine-

ment ce qu'on appelle les Llanos ou les Pam-

pas de la vallée de l'Apure. C'est le pays du

bxuf sauvage, du jaguar et du crocodile; de

ce» énormes vipères d'eau que la scieuce

connaîtsousie nom d'anacondas, et que là-bas,
ou désigne sous le nom de Culebras d'ayua,

par opposition au boa. constrictor.que l'on y

appelle Triego Venado par suite de sa capa

cité d'engloutir un cerf tout entier. C'est le

pays aussi des grandes herbes et dès vastes

solitudes, entrecoupées cà et là d'oasis où

s'élèvent d'immenses fermes, sans p.àrler des

Indiens pillards qui le parcourent dans tous*

les sens et de ses propres habitans aussi

originaux, plus peut-être que les Gauchos de

la république Argentine.
Les habitans sont au nomore aa 4yu,uuu ce

qni, réparti sur une superficie de 27 milles',

carrés, donne seulement \i habitans par
mille carré, soit à peuprès'¡S 5 habitans par
kilomètre carré. Tous les Llàneros se préteri
dant de vieille souche cistillàne mais ilt

font réellement issus du mélange des

blancs, des aborigènes et des noirs. Ils for-

ment, dans tous les cas, une race énergi-

que admirablement adaptée au milieu

dans lequel elle s'est placée -et propre à

auutenir une vie toute da fatigues et de dan-

g'ks- Jetés sur une plaine en apparence
inMrminable, ils ont à lutter sans cessé non

seulement contre les bêtes sauvages est

les reptiles venimeux qui l'infestent, mais

encore avec les possesseurs primitifs du sot

et des élémens eux-mêmes. Quand ce n'est

point avec le jaguar ou la vipère qu'ils
ont affairé, ce sont des inondations dont

flot monte avec une effrayante rapi

dité, qui surviennent, balayent leurs trou-

peaux et leurs frôles cdbanee, ne leur laissant

a eux-mêmes d'autre chance de salut qu'une

ptompte fuite, au triple galop de leurs rapi-
de chevaux. Aussi bien dans un pays de

cette sorte, le cheval est-il le plus précieux
aiàiliaire de l'homme: il lui est indi3pensa

ble, et rien de plus naturel que le Llanero

des savanes de l'Apure soit une espèce de

ctàtaure, de même que le Gaucho des borde

Le Llanero voit donc dans son cheval 1 am>

le meilleur qu'il ait au monde. Après un pé-
nîo'e voyage, il n'est pas rare de le voir né-

eliger son propre bien-être afin d'assurer ce

lui de son fidèle compagnon, et c'est une idée

toute naturelle pour euxque celle qui se trouve

txpriméedans
les vers suivans d'undes leurs':

Ma femme et mon cheval sont morts ensemble.

Au diable ma femme! c'est mon cheval que je
[plains.

Les Llaneros se disent chrétiens, et c'esi

dü bonne foi qu'ils se croient tels de fait, et

ou'ils appellent
leurchristianisme n'estqu'un

Kfiias de superstitions extravagaates, gros-

s ères et puériles. Ils s'imaginent, par exem-

ple assurer l'efficacité de leurs armes en le.'

décorant de quelques symboles ou devises

;La croix 'surmonte leurs poignards et leur

éik-e à deux tranchans, qui diffère bien peu

dé celles des Espagnols au moyen âge, de

même que les Agnus Dei et les grains du roi

saire s'enroulent àntour de la crosse des ar-

mes à feu. Ils se figurent le diable sous la

la formé d'une espèce de bâta fauve avec des

cornes das sabots et des griffas,et ils ont ,unt

neur effroyable des èspantus,
c'est a dire des

ombr«a des spectres eut des ft3ux follets. Us-

ant uns cor-frânee toute particulière
dans le*

siTiiulettes et ne matiqnent pas, dans leurs

éprenvés
morales ou physiques, dinvoquer

l'intercession des saints; mais, pour chaque

circonstance ils ne se fient qu'à un seul satnt

eoéclal si l'on peut ainsi dire. Ainsi saint

Paul exetèe une puissance absolue sur

lesserpenset
ib's bêtes venimeuses; tandis

«rue sain*
Antoine fait rendre les biens volés

à leurs légitimes propriétaires
et qu'un troi-

sième sauve des poursuites de la justice les

voleurs de grands chemins.

Sommaire du numéro du 13 mars du

Kéraban U Têt*

pique résolution), pa

férencier), par B. Legaavé. Un p"U^ros
par Géuia, dessins de

Becker. chine:le,. année

(Lege qnaeso), par André, La.une, dessica de

Beaucoup de bruit, pour nen,

fable anglaise, par:Spark, dessin de Becker

Le Commerce, par Maurice Block (chapi-

tré l«>-

Abonnement d'un an Paris, 14 fr.; dépar
temens, 16 fr.; union postale 17 fr.

J.Hetzel etC8, éditeurs, Paris, 18, rueJacob.

-Le Tour du Monde, nouveau, jdurnnl de
voyages. Sommaire de la liviv'iso"
(17mars 1883)

Exploration du haut Niger, par M. le corn
mantant de l'infanterie de'inanu^
(1880-1881). Texte et dessJns inéd:is.
Exploration du lieutenant Vallière dans Je
Birgo et le Manding. Onze gravures de
Riou.

Bureaux à la librairie Hachette et Ce, bou-
levard Saint-Germain, 79, à Paris;

Journal de la Jeunesse,-Sommaire de la
5370livraison (17 mars 1883)

Texte Les Millions de la tante Zézé, par
J. Girardin.-La Francs au Soudan, par Louis
Rousselet.-Au pays des pommes, par Ouida.

A travers la France le château de Coucy,
par Anthyme Saint-Paul.

Dessins Tofani, Vuillier, Taylor.
Bureaux à la librairie Hachette etC»} bou-

levard Saint-Germain, 79, à Paris.

La Nature, Revue des sciences illustrée,
Gaston Tissandier, rédacteur en chef (G. Mas-

son, éditeur, 120, boulevard Saint-Germain,
à Paris).

Sommaire du no du 17 mars:
La forêt de cèdres de Teniet-él-Haad, par

E. Trutat. La aommission météorologique
deVaucluse. Bateau rapide de M. Raoul

Pictet. Station magnétique du parc Saint-

Maur, par Th. Moure*ux. Instrumens de

géodésie dans l'antiquité, par A. de Rochas.–

Lampes à pétrole de laboratoire.
Ce numéro renferme 10 gravures et le bul-

letin météorologique de la semaine.

-Voici le sommaire de la livraison du
15 mars de la Nouoellc Recue, 23, boulevard
Poissonnière

Kaartoum et le Soudan d'Egypte, par
M. Louis Vossion. Lettres de George Sand
à Gustave Flaubert (fin). Les évolutions du

suffrage universel, par M. Léonce de Bro-
tonne. La carmélite (3e partie), par M. Er-
nest Daudet. La famille chinoise, par
M. G.-Eug. Simon. Ils ,sont làl par M. L.

Brethqus-Lafargue. Revue du théâtre

musique, par M. LpuifGallet.

la Lumière électrique, journal universel

d'électricité, 51, rue Vivienné, Paris.
Sommaire du numéro du 17 màfâ

Transport de là force les expériences du
chemin de fer du Nord; Cornelius Herz.
Les effets microphoniques (28 article); Th. du
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SÉNAT

Séance du 16 mars.

PRÉSIDENCE DE H. LE ROYER, PRÉSIDENT.

La séance est ouverte à deux heures.
Le procès-verbal de la dernière séance, lu par

M. de Rémusat, l'un des secrétaires, est adopté
sans observations.

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion
du projet de loi portant augmentation des' fonds
de subvention et d'avances mis à la disposition
de la Caisse des lycées, collèges et écoles pri-
maires.

m. le président Il y a sur l'article 8 un pa-
ragraphe additionnel de M. Henry Fournier
il est ainsi conçu a Toutefois, la création de ces
établissemens-ne sera pas obligatoire avant cinq
années là où il existe des écoles libres pouvant
suppléer provisoirement les écoles publiques. »

Henry Fournier développe son amen-
dement. -•.

L'administration, dit-il, agit sans méthode. Je
vous demande d'agir suivant une méthode, et
celle que je vous propose est rationnelle, si vous
n'avez pour but, comme nous, que de propager
les écoles. Je demande la prise en considération
de mon amendement. (Très bien! à droite.)

BU.Barbey, rapporteur La commission re-
pousse la prise en considératlon; elle estime que
la loi sur l'obligation de l'instruction doit être
apnliquéa immédiatement et non pas dans cinq

A.Lambert de Sainte-Croix Alors, il
faut demander immédiatement les millions.

L'amendement de M. Fournier n'est pas pris
en considération.

NI. le président L'article 9 est ainsi conçu
« Lorsque la création d'une école aura été dé-

cidée conformément aux lois et rêglemens, les
frais d'acquisition, de construction et d'appro-
priation des locaux scolaires ou les frais de lo-
cation de l'immeuble, ainsi que les frais d'acqui-
sition du'mobilier scolaire, constituent pour la
commune une dépense obligatoire.

» il est pourvu à la dépense soit par un pré-
lèvement sur les ressources disponibles de la
commune, soit par un emprunt contracté à la
Caisse spéciale, soit enfin par des subventions
du département et de l'Etat.

II y a sur cet article un amendement de M. de
Carné ainsi rédigé

En cas de refus par le Conseil municipal ou
par le Conseil général de pourvoir à l'établisse-
ment d'une école, la création n'en peut être dé-
clarée obligatoire que par une loi.

» II est pourvu aux dépenses d'acquisition et
de construction ou de location des locaux sco-
laires, ainsi qu'aux frais d'acquisition du mobi-
lier,-soit par un prélèvement sur les ressources,
disponibles de la commune soit par un em-
prunt contracté à la Caisse spéciale, soit en-
fm par des subventions 4u départementet dft
l'Etat. »

Et. le marquis de Carné développe son
amendement.

M. lienoël combat, aü nom de la commis-
sion, la rédaction proposée par M. de Carné.

Après avoir entendu M. de Carné, et M. Henry
Fournier, le Sénat repousse l'amendement par
184 voix contre 92.

M. le président Quelqu'un demande-t-il la
parole sur I'artic\e9?

NI. Milicien Brun Je profite de la présence
de M. le ministre de l'instruction

publique pour
lui rappeler une circulaire de son. prédécesseur
qui est en contradiction formelle avec la déclara-
tion qu'il a faite hier.

M. le ministre reprochait hier à M. de Fourtou
de n'avoir envisagé le projet de loi qu'au point
de vue de la construction des écoles sans tenir
compte de la faculté qu'il donne d'assurer le ser-
vice de l'instruction au moyen de la location des
locaux nécessaires.

M. le ministre ajoutait que l'article 9 ne permet
aucun doute à cet égard.

Il résulte des paroles de M. le ministre, que
j'ai été heureux d'entendre, que les communes
qui sont tenues de créer une école peuvent le.
iaire sous forme de location.

Or, le 24 octobre 1882, le prédécesseur de M. le
ministre avait écrit qu'il ne fallait pas perdre de
vue qu'aux termes de la loi de l'acquisition
ou la construction de maisons d'école consti-
tuant une dépense obligatoire et que l'on ne pou-
vait compter sur l'appui de l'Etat pour les frais
de location que pendant le temps nécessaire aux
travaux de construction.

La construction était donc obligatoire. A la
suite de cette circulaire de M. lé ministre, les
prétets ont adressé des instructions aux maires.

M. le préfet du Rhône, aujourd'hui préfet dé
la Seine, disait que les communes étaient, obli-
gées de construire.

•ta. Jules Ferry, président du Conseil C'est
souvent leur intérêt. t>

M. £<uciea Brun Quand ce sera leur inté-
têt, elles. le feront, mais je vous demande de
mettre vos circulaires d'accord avec vos décla-
rations; '• •• '• i.

J'ajouterai qu'il se passe dans les départemens
des faits graves dont j'ai été le témoin. Il y a
des communes dans lesquelles il y a des écoles
suffisantes. Malgré cela, on leur dit.: Nous vou-
longs que vous construisiez. Si vous construisez
l'Etat vous donnera les 'quatre cinquièmes des
dépensés; si vous ne voulez'pas construire, vous
payerez seuls. Voilà ce qui résultait de la circu-
laüre que je viens de lire.

Si je fais cette observation, ce n'est pas pour
que M. le ministre ajoute quoi q^ie. ce,soit a ce
qu'il a dit. Il est entendu que les communes ont
le choix entre la location et la constructian.

Je voulais le constater, et je deiûande à 1\1, le
ministre de faire une circulaire qui mette d'ac-
cord son administration avec ses paroles. (Très
bien très bien à droite.)

Ç'articie 9 est adopté.
M, le président Nous passons à l'article 10.
Il y a un amendement de M. Labiche .ainsi

conçu
A défaut d'un vote du Conseil municipal ou

sur son refus, le préfet, après avis du Conseil
général et, si cet avis n'est pas favorable, en
vertu d'un décret du Président de la république
rendu en Conseil d'état, pourvoit d'office, par
un' arrêté, au payement des frais deconstruc-
tion et d'appropriation de maisons d'école louées
ou'acqiijges, et- d'acquisition- de mobiliers scolai-
res, soit par un prélèvement, sur les ressources

tiens du département ou de l'Etat, soit enfin par
un emprunt contracté à la Caisse des, lycées, col-

lèges et écoles
» Lorsque, dans les conditions énoncées au

paragraphe précédent, un emprunt à la Caisse
des lycées, col.ôges et écoles aura été jugé né-
cessaire, le maire, ou, sur son refus, un délégué
spécial nommé en exécution de l'article de
la loi du 18 juillet 9, empruntera à cette

Caisse, après y avoir été autorisé, la somme né-
cessaire.

» Il. ;,era alors pourvu au service de l'emprunt
au moyen d'une imposition spéciale, établie con-
formément au paragraphe 4 de l'article.39 de la
loi du 18 juillet 1839.

» L'emplacement de l'école à construire est

désigné par le Conseil municipal, et à défaut par
le préfet, deux mois après que le Conseil muni-
cipal aura été régulièrement mis en demeure.

» Lorsque le Conseil général aura refusé une
demande de subvention ou ne se sera pas pro-
noncé dans la session qui suivra celle dans la;
quelle il aura été dûment saisi, la subvention dé
l'Etat pourra être accordée par décret rendu après
avis du Conseil d'Etat.

a L'article 15 de la loi du juin 1878 est
abroeé. si

il. Labiche Un de nos collègues me re-
commande d'être bref (sourirjes), vous pouvez
être tranquilles je ne dirai qu'un mot mon
amendement a été accepté par la commission et
par le gouvernement.

Cette rédaction sauvegarde la loi de liberté
faite en 1871. (Très bienl)

L'amendement de M. Emile Labiche est mis
aux voix et adopté.

L'article il est également adopté sans débat,
M. le président Il y a in article addition-

nel présenté par M. de Gavardie; il est ainsi
concu

La présente loi ne sera exécutoire qu'après
une enquête faisant connaître

u La nécessité de nouvelles écoles à créer
» 2° Les communes dans lesquelles elles se-

ront établies.
» Ct-tte enquête aura lieu pâi les soins de

l'administration, et les résultats en seront

consignés dans un rapport aux deux Cham-
bres, présenté par M. le ministre de l'instruc-
tion publique. »

Il y a lieu à la prise en considération. M. de
Gavardie a la parole pour développer sommaire-
ment son amendement.

JM. de Gavardie défend son amendement.
M. Barbey La commission s'oppose à la prise

en considération de Pamendemehf.
Le Sénat ne prend pas en considération l'amen-

dement de M. de Gavardie.
L'ensemble du projet de loi est ensuite voté

par 190 voix contre 78.
Le Sénat-adopte sans discussion par t88 voix

contre 1 un projet Ide loi portant ouverture au
ministre de l'instruction publique d'un crédit
extraordinaire de 400,000 fr. pour l'agrandisse-
ment de l'Ecole normale supérieure.

L'ordre du jour appelle la première délibéra-
tion sur le projet de loi, adopté par la Chambre
des Députés, portant augmentation des fonds
d'avances et de subvention mis il. la disposition
de la Caisse des chemins vicinaux.

M. La Caze. rapporteur D'accord avec le
gouvernement, j'ai l'honneur de demander la dé-
claration d'urgence.

L'urgence est déclarée.
•M. Henry Fournier (Cher) se plaint de l'in-

terruption des travaux des chemins vicinaux. Il
déclare qu'on a partout méconnu les règles,
remplacées par la faveur, l'arbitraire et le gaspil-
lage.

L'orateur a prévenu le ministre de l'intérieur
qu'il lui poserait une question sùr l'administra-
tion de la Caisse des chemins vicinaux, le jour
où le Sénat discutera le projet le ministre n'é-
tant pas là, il demande le renvoi à demain.
(Bruits divers.)
• M. Jules Ferry, président du Conseil

Nous sommes aux ordres du Sénat.
M. Lacaze, rapporteur, trouve les critiques

de M. Fournier sévères et exagérées. Les fonds
sont engagés et non pas dépensés, comme le
croit le préopinant; c'est d'ailleurs aux Conseils
généraux de surveiller le tableau de distribution
dés allocations.

Le rapporteur termine en demandant au Sénat
de voter la loi pour parer aux besoins ,les plus
pressons.

Le Sénat repousse le renvoi à demain.
m. Fournier (Cher) Je renonce à toute

question. J'avais prévenu le gouvernement. On
ne juge pas à propos de me répondre. La. majo-
rité approuve ces procédés; je n'insiste pas. (A
droite Très bien! très bien!)

Les articles du projet sont successivement
adoptés, puis l'ensemble de la loi est voté à l'u-
nanimité de' 241 votans.

Demain, à deux heures, réunion dans les bu-
reaux.

A trois heures, séance publique.

BULLETIN JUDICIAIRE

La chambre des appelé de police correction-
nelle a remis à lundi leprononcé de son arrêt
dans le procès de MM. Bontour et Féder

(affaire de l'Union générale).

Le nom de M. Pierre Berton, l'artiste du
Vaudeville, retentissait hierdevant la 4è cham-
bre du tribunal de là Seine; il s'agissait d'une
demande en séparation de corps.

Pierre Berton avait fait autrefois la con-
naissance d'une jeune actrice, Mhe Dubreuil,
avec laquelle il eut cinq enfans: trois gar-
çons et deux filles. Plus tard, voulant régu-
lariser cette situation, il épousa son ancienne
maîtresse.

La vie commune devint bientôt alors into-
lérable d'une part, Mmo Berthon, dont l'édu-
cation première avait été négligée, faisait
constamment dés scènes à son mari et écri-
vait aux amis de celui-ci deslèttresano-

nymes; d'autre part, Pierre Bèrtpn s'était
laissé prendre aux charnus de Mlle Thérèse
Mei!lan.|

Cette liaison serait encore ignorée si Pierre
Berton n'avait lui-même découvert trôè invo-
lontairement le pot aux rosés par suite d'une-
de ces méprises si bien employées par 'les
vaudevillistes.

Alors qu'il se trouvait en Angleterre, il
écrivit deux lettres, l'une à sa femme, et
l'autre à sa maîtresse; puis sans y faire at-

tention, il-adressa à sa femme la lettre des-
tinée à M11»Meillàn et réciproquement înde
ïrœ. Une demande en séparation de corps à
été introduite par Mme Berton.

M0 Carraby a plaidé, pour Pierre Berton et
Ide Cartier pour là demanderesse.

Les parties étant d'accord pour demander

une enquête, celte-ci a été ordonnée.
Statuant provisoirement, le tribunal, pré-

sidé par M. Grattëry, a confié les cinq anfans
à la garde de là mère et condamné Pierre
Berton à payer à sa femme une provision' ad
litem de 400 fr. et une pension alimentaire de

1,000 fr. par mois.

COUR D'ASSISES DE tfàXLIER.

Affaire Dormoy. '>

On télégraphie de Moulins, le 16 mars •

A huit heures et demie, un piquet de
douze chasseurs vient occuper !a salle des as-
sises.

Le plus grand calme règne dans la ville et
autour du palais, où quelques rares curieux
viennen&se joindre aux témoins et aux jurés.

Dormoy; comma les accusés d!hier, fait dé-
faut et ne se fait pas représenter.

Leprésident, avant de renvoyer les jures,
leur explique qu'ils ont été con-toqués et -que
l^ session extraordinaire a eu lieu en vertu
de la loi de juillet 1881.

Il ajoute que tout laissait supposer que les
accusés accepteraient tes débats contradic-

tôire?, du moins si l'on s'en rapportait à
leur journal VBg&lité et à un de leurs avocats

qui avait demandé communication des pièces
delà procédure.

Après ces paroles du président, les jurés
se retirent et le greffier donne lecture de
l'acte d'accusation; qui relève à le. charge 'de

Dormoy des faits analogues à ceux reprochés
à MM. Gaesde, Làfargue et Ghapouiie.

Il est passe ou tre aux débats, et les té-

Les dépositions des témoins offrent péu
d'intérêt; elles se rapportent aux mjjiases
réunions publiques et aux mêmes discours
incriminés,

L'un des témoins. de cham-

pêtre, déclare q^lil a. été particutièremeni
frappé.d'une partie du.discours. de Dormoy,
dans laquelle l'orateur, faisant appel à la
violence, disait:
• Les bourgeois seront fusillés par nous à

léur tour, comme ils fasillèrèrit les nôtres'
en 1871. »

L'avocat général requiert l'application due
la loi..

Il montre Darmoy se faisant le complice

de Guesde et de Lafargue et colportant leurs
doctrines.

Il m'importe peu, ajoute l'avocat général,
que des orateurs des deux sexes se fassent lés
champions du collectivisme mais ce que
l'ou ne saurait tolérer, c'est l'appel à la vio-
lepca et à 1aguerre civile. Nous leur promet-
tons qu'ils trouveront en France des magis-
trats, des gendarmes et uue année discipli-
liée, qui sont piéts à faire respecter la loi.

Quu les fauteurs le sachtiu donc, les magis-
trats ne failliront pas à leur devoir.

La Cour, après en avoir délibéré, condamne
Dormoy à deux ans de prison et 3,000 fr.
d'amende.

La session extraordinaire est close.

La Cour d'assises de Gênes (Italie) vient
dè condamner à la peine des travaux forcés à
perpétuité un nommé Cecchin, déclaré cou-
pable d'avoir dans un wagon, sous le tunnel
desGiovi, tenté d'assassiner deux Suisses, le
œarl et la femme.

Nécrologie.

On annonce la mort, à Parie, de M. Hip-

M. Rolle avait fait ses premières armes au
Figaro, sous la Restauration. Il entra bientôt
comme critique dramatique au National, et
passa en la même qualité au Constitutionnel
et à l'Ordre, et enfin au Moniteur universel,
dont il garda le feuilleton dramatique ius-
qu'en 1854.

Karl Marx, le fondateur de l'Internationaleest mort hier à Londres, dit la Justice, qui
compte parmi ses rédacteurs M. Longuet, son
gendre; à Argenteuil, où il habitait 'chez
M. Longuet, dit l'Intransigeant, dont le ren-
seignement est probablement plus exact que1 autre. Mme Longuet, sa fille aînée, avait
succombé elle-même il y a quelques se-
maines.

Karl Marx était né à Trèves en 1814. Aprèsavoir fait ses études à Bonn et à Berlin où
il se ha avec ce qu'on appelait la Gauche he-.
gélienne, il alla rédiger la Gazette rhénane à
Cologne, en 1840. Ce journal ayant été sup-
primé en 1843, il vint à Paris avec sa jeune
fbmme; et y publia, en 1844, avec les he-
géliens de Gauche, Rugé et Heine, les
wutsck-Franzœsiscken Jahrhucher. Dans, ce
¡recueil se trouve déjà son idée'du socialisme
moderne: Il publia en outre, coup sur coup,une Révision critique de la philosophie dudroit
deHegél et la

SainteFamillecontreBauer, Bruno
et consorts.

Cependant, Karl Marx ne s'attarda pas dans
les spéculations philosophiques, et se tourna
entièrement vers les clubs socialistes. Expulsé

,de France à la requête du gouvernement
prussien, il se réfugia à Bruxelles

Il publia, en 1847, i&Misêre de lapkilosophie
en réponse aux Contradictions économiques où
Philosophie de la misère, de Proudhon Pui?
avec Engels, il lança le célèbre Manifeste des
communistes qui est devenu la profession de
foi de la majorité des socialistes européens

Après la révolution du 24 février, Marx fit
un court séjour à Paris et partit pour Colo-
gne, où il ressuscita la Gazette rhénane, qui
fut supprimée en 1850 par le procès des com-
munistes de Cologne.

De nouveau proscrit, Marx se réfugia à
Londres, où il se fixa.

Les années qui suivirent furent employées
par Marx à fonder l'Association internatio-
nale des travailleurs et à formuler les théo^
ries du socialisme

historico-pcientifique, dans
la Critique de l'économie politique (1859) et sur-
tout dans le Capital (1867), qui est son œuvre
principale comme écrivain.

Jusqu'à sa dissolution, Karl Marx prit une
part très active à la direction de l'Internatio-
nale, et, depuis, il s'est activement occupé de
la fondation de quelques-uns des partis ou-

Le Capital n'était que le premier volume
d'une étude qui devait en avoir trois. In laisse
le second volume intitulé; la Circulation des
richesses, assez avancé pour être publié

Bureau central
météorologique.

Vendredi 16 mars.

Les faibles pressions persistent à l'ouest et
au sud-ouest de l'Europe. Une dépression
menace la

Gasgogne;
elle amène des mau-

vais temps de Sud-Ouest à Punchal, d'Ouest
à Lisbonne et. des vents de Nord-Est accom-
pagnés de neige sur notre littoral océanien.

Le baromètre est élevé au nord et à l'est
de 1 Europe; il dépassa 770m» au nord de la
Bussie.

Le thermomètre a baissé en France et sur
le golfe de Bothnie; il monte dans les autres
contrées. Les extrêmes sont de 168 à Ha-
paranda et + à Alicante.

En France, le temps est au beau avec tem-
pérature assez basse dans le Nord le ciel va
se couvrir, et des pluies sont probables dans
le Sud..

Hier, mInuit« le thermomètre centigrade
de l'ingénieur Qucray-Chovallier (Pont-Neuf)
marquait 1 degrés 2/10 au-dessous de zéro*
aujourdhui, à six heures du matin, 5 de
geés AVJnau-dessous de zéro à midi, 1 de.
gré 6/10 au-dessus de zéro.

iï*uteur du baromètre à midi, sans

Le Bravais est de toutes les prépara-tionâ ferrugineuses en général celle qui se
P^d^P.lus facilement, que les estomacs les
Plus difficiles supportent lé mieux et dont l'u-
sage prolongé n'entraîne ni dégoût, ni gastral-
gie, ni constipation. (Ext, d'une caus. scientlf.)

Insensibilisateai* Duchesne. Extraction
et pose de dents saxs doùlettr.me Lafayette,45.

PO U GUES GUÉRIT les HALADIESd'ESTOHAL

Publications de mariag-es

du 12 mars. «

M, Porret, employé; rue Pierre-Levée, et
m1" Fourmont, employée, rue

Montmartre 78
MnGltlau,?' employé, avenue Parmentier, et
M»«Scheffer, rue Meslay, 25.

m Fleury, em-
ployé; à Dieppe, et M"« Schoch, brodeuse, rue
dAngouleme; 18, M. Poney, employé, rue Po-
pincourt, 32. et le Stirnling, rue Saint-Sabin,oii- M. Dattez, pharmacien, rue de Charnrifif»
136,et MU. Charron, rue Rébeval, 64 -M Cham-
bon, gérant, boulevard Beaumarchais, 76, et
M"» Gavard, boulevard Voltaire,

M. Werquin, employé à la préfecture. boule-
vard de Reuifly, et M"» Bourdon, prôfVs°eur.

renton. 226, et M«- Hérait, journalière, passage
Tpcanier. 17. M. Auger, employé, boulevard
Pippuà, 9, et M>" Potier, modiste, rue Sa"nt-An
tome, 15u. M. Boudon, employé, rue Claude-
S(?àuduse)

^'Barrât,'employé,boulevard de la Gare, 16;
et M"«Roulot, couturière, rue du Chevaler'et. 183:

M. Lezac, employé, rue Doinreinv 47' et
WU.Min¥d,coufurière; à Jajac (Dordogn"f. 1'Ni. Gartier, entrepreneur, boulevard :de la' Gare,
144, et M»'Vinet, femme de' chambre, r-ûe'dè
.Courcelles se. M.

J)eSou(|hes, marchand de
bois, â d»Suison 'et M»« Rivière'

•ruéducfievaleré;t, 5.
«mère,

Un- Ballet, lingère, même 'maison' àn\
-nault,- employé, boulevard Arago, 83,{et M"« For-
?iet'D-?jmtpJoy£e. faubourg Saint-Jacques, 3
M; Pillot,- rue du Château, 181, et M™»v Pla,

maison. M. Mackuyray,- epipioyô»' rue Càha-
ni! 1,

employée, même maison'.
iMilf'n^Ya?ne' employé, rue Lafcanal,' u, etM«« Bauram, employée; rue du Commercé, 8
:vi!°r¥À employé, rue des

Entrepreneurs,et
lï Cardon, brocheuse, rue Croix^Nivert, 125.

^;t Choquet, employé, boulevard 'de Grenelle
Leblanc, couturière, même

employé, avenue' de Ségur, 7f, et mSSSSÎ:

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE

Déclaration» de faiiitte*

Du 13 mars.

faugette, entrepositaire de bois, quai d'Ivry,
Il. S. pr., M. Hécaen fils, rue de Lancry, 9.

TISSIER,pâtissier, rue Monge, 119 bis. S. pr.,M. Hécaen fils, rue de Lancry, 9.

FOURCADE,libraire, rue Monsieur-le-Prince, 8.
S. pr., M.Boussard, rue de la Tâcherie, 4.

PEsCHARD.papetier, rue de Braque, 2, actuelle-

rue Saint-André-des-Arts, 47.

poncin fils, tailleur, rue Réaumur, 29. S. pr.,M.Bernard, rue Saint-André-des-Arts, 47.

PLACE,ancien marchand de vin-restaurateurrue des Cendriers, 24, actuellement sans domi-
cile connu. S. pr. M. Bonneau, rue Saint-Jac-

PIVERT,ancien marchand de vin, passage du
Ponceau, 38,puis avenue de Clichy, 66,actuelle-
ment sans domicile connu. S. pr., M.Hécaen

Situation de la Banque de France et de ses
succursales au 15 mars au matin.

ACTIF.

Encaisse de la Banque 2.063.098.965 36
Effetséchushieràrecevoircejour. 142.945 65
Portefeuille de Paris. Commerce. 395.930.638 24
Portefeuille des succursales, effets

sur placa. 545.633.078 »
Avances sur lingots et monnaies. 15.369.300 »

succursales 4.556.700 »
sur titres. 156.675.200 09

succursales 137.463.103 »
Avances à l'Etat.
Rentes Loi du 17 mai 1834. 10.000.000

réservées Ex-Banques départ1». 2.980.750 14
Rentes disponibles
Rentes immobilisées 100.000.000 »
Hôtel et mobilier de la Banque..
Immeubles des succursales 7.553.921 »
Dépenses d'administration
Emploi de la réserve spéciale.
Divers. 91

PASSIF.
3'7M-661-113 46

Capital de la Banque. »
Bénéficas en addition au capital; S. 002. 31 54

Loi

du 17 mai 1834. 10.000.000
Réserves Ex-Banques dépar.

mobilières. ) tementales 2.980.750 14
\Loi du 9 juin 1857., 9.125.000

de la Banque. 4.000.000
Réserve spéciale
Billets en circulation.. 2.855. 52l!215 1
Arrérages de valeurs. 8.35e.530 29
Billets à ordre et récépissés 34.149.116 »
Compte couranî du Trésor, crédr 75
Comptes courans de Paris. 415.498.254 87nî -7 ^x

succursales. 57.133.113 »
Dividendes à payer 3.474.608 »
Escompte et intérêts divers. 9.315-529 41
Réescompte du dernier semestre 2.707.b49 79
Divers

46

situation de la Banque d'Angleterre.

Le bilan hebdomadaire de la Banque d'Angle-terre au 15 mars, donne les résultats sui-
vans:

Augmentation.

Portefeuille 88.026 Ut. st.
Compta du Trésor. 456.318

Diminution.

Circulation.
Encaisse métallique. 260.389
Comptes particuliers 59.727
Réserve des billets 16.310

Proportion de l'encaisse aux engagemens
42 3/16 0/0.

Il est passé cette semaine par le Bankers'
Clearing House pour 108 millions sterling de
lettres de change et mandats. Pendant la se-
maine correspondante de l'année dernière, il en
était passé 96 millions sterling.

Il y a donc une augmentation de 12 millions

SPECTACLES DU 17 MARS

Opéra. h.Bal des Artistes dramatiques.

Frftsjç»!». Les Effrontés.

Odéon. Formosa.

Opéra-Comique. La Flûte enchantée.

Gymnase.. h. Monsieur le Ministre.

Châtelet. La Queue du Chat.

La Fille des Chiffonniers.

]Palais-Royal. Le Truc d'Arthur.

Vaudeville. Fédora.

Variété.. Mam'zelle Nitouche.

Verte-SaiBrt.jgarti, Le Juif Errant.

SSeuaîa»*Boe. La Cigale.
Amhistb L'As de Trèfle.

Bouffea-Parlalen*. 8 h. Les Mousquetaires
au couvent.

Nouveautés. Le Droit d'aînesse.

«Balte. Le Roi des Grecs.

*ot'>a-BrAm»«t««t4». La Princesse des
Canaries.

SI enaa-PlaUiro. – Les Pommes d'or.

Oéjazet. Le Parisien.

Athénée. g h. Le Coucou;

8 h. Kléber.

Oldny. 8 h. La Faute de M. Tabouret.

Lequel? Paille
d'avoine, Quelle que soit leur date.

Bouffee-du-Nord. Les Petites Damea du
Temple.

«uberd-Sgoadtn. Tous le* soirs, à S heures
séance de Magie, Physique, Prestidigitation.

SSippadrames. Clôture annuelle.- Réouver
ture au printemps.

Eden-Théâtre, rue Auber, près l'Opéra.8 h. 1/2. Excelsior, grand ballet. Cirque.
Concerts et spectacles Variés;

Cirque d'hiver (Boulevard des Filles-du-Cal-
vaire). Tous les soirs, à 8 h. spectacle
équestre.

Cirque Fernando. Tous lei «oirs, & Il.
spectaclo équestre.

i^Œ«ée ©réirSÉ, de if h. an rnutim t ît la. do
soif, fcouiaTard Montmarira.

Mars.

Imprimerie du Journal des Débats,
17, rue desPrôtrea-Saint-Germaln-rAuxeiTolfl.

Le Directeur,

Adjudication*

ADJ" sr une ench., en la ch. des net de Paris, le

sur les bords delà' Marne, impasse de l'Abbaye, 1,
et rue de l'Abreuvoir. – Misée prix fr.

S adresser à m« aug. jozon, notaire à Paris,
9, boulevard Saint-Denis; et- au jardinier. »

ÎTOÏU! T V iSer^e) TERBAiNdé 2,02K rues Charles-
llfitiLL

I Laffltte, S6,ëtJaèquèè-Dulud, aadj". s-
une ench., en lach.desnot: déPari,s, le 3 avriH883.

c Mise a prix: us.ooo fr.
S'adr. à m«THERET,not., b. Sàiiit-Denis, 24. a

A
de M<DEUDTJ' avoué.

Vente au Palais, le 31 mars.

Le revenu de mais^P.lace Saint-Sulpice est
de 9,4 ;G fr. Cl c. et non de 7,725 ÏK 40 c.

COILICTIOOJIASISCBKIIVE

TABLEAUX
IMPORTANS

ANCIENS ET MODERNES

DES ÉCOLES

ALLEMANDE,FLAMANDE,HOLLANDAISE,FRANÇAISE
composant. la

CollectionB.NABISCHKINE
etiprovenant dea ventes

Delessert, de
Pc-mme» îcldeo, San-Donato

d'Aquila, Koucheleif, du Blaisel
Gaillard, Papin Suermondt, etc.

dont la vente aura lieu

8, BUE ME SÈaBS,
(galerie G. Petit)

le jeudi 5 avril isss, à deux heures L
Par le ministère de l'Il- P. Chevallier, com.-pris.,

rue de la Grange-Batelière, 10;
Avecle concours de NI. CI.. PHiet, sonprédécess

Expert, JH. Georges Petit,
12, rue Godot-de-Mauroi

chez lesquels se trouve le catalogue.
Catalogue illustré, prix QO fr.

EXPOSITIONS:

particulière,
1

publique,
le mardi 3 avril 1883, Ile mercredi 4 avril 1883,

de une heure à cinq heures.

in|ON,suruneench.,ch.des|not. propriété ruede Paris,20mars 1883,d'unef de la Faisan-
derie,23,et rueBenouville.Gontenance2,458m.

Miseà prix 600,000fr.
S ad.àM.DUFOUR,not., boul.Poissonnière,15.»

Avis divers.

Fmployé intéressé ou commandite de SOà
Wi100,000estdemandépr fab. ayantmonopoled'unbrevet (art.de bouche).Bénéf.net 30/0. Ac-tif du demandeur172,000.Labat, 1,r. Baillif.

A VENDRE

»<»UNEMACHINEAVAPEUR,6che-vauxdeforce,avecdoublepiston,deuxchau-dières,tuyauterieetaccessoires.S'adresserauxbureauxduJournal. >

Bibliographie.Publication*
diverses.

LOTSTURCS
Urgente et importante communication

aux porteurs de lots turcs. Ecrire au journal

Cessions de Fonds.

AGEM C. VERDIER
8,

Ajcéder apr. fortune importante manufacture
de tnllea et dentelles, rég. du Nord, gr. ville;aff. 400,000 f.; bén. net 50,u00 f., pouv. doubler;
prix 400.000 f., compris propriété industrielle et
belte maison d'habitation. Grandes facilités. «

fabrique de fauteuils et chaises à céder (Pa-
ï ris), après ans d'exploitation et fortune. Af-
faires 100,000. Net la 0/0. Prix 100,000 avec
matériel. 1/2 comptant. Labat, 1, r. Baillif. a

Industrie, Commerce,
Inventions.

quée à Birmingham, se vend chez tous les papetiers.
Pointe moyenne, fine ou extra fine. La boîte, 2 le. 50

Occasion.. meublez. Chevaux.
Voiture*.

NEUVES ET D'OGCASION
M" STIEBEI,,e4, Avenus de Wapram, Paris.»

Traités d SSédecine. Pharmacie.
Parfumerie.

MALADIESDESFEUES
GIJERISON sans repos ni régime,

par Mm. LACHAPELLE, maîtresse sage-femma.
Les moyens employés, aussi simples qu'infailli-
bles, sont le résultat de longues observations pra-
tiques dans le traitement de leurs affections spé-
ciales, causes fréquentes et souvent ignorées de
leur stérilité, langueurs, palpitations, débilités, fai-
blesses, malaises nerveux, maigreur, etc.. etc.

Consultations, tous les jours, de 3 à 5 heures,
27, rue du Mont-Thabor, près les Tuileries. u

PERLESDESULFATEDEQUININE
DUD' CLERTAN

coutiennent chacune dix centigrammes de Sul-
fate de Quinine chimiquementpur, de fabri.
cation française etpréparées suivant un procédé
approuvé par l'Académie demédecinede Paris.
Le précieux médicament enveloppé sous une
couche transparente de gomme sucrée et très
soluble agit rapidement. Las PERLES DE
SULFATE DE QUININEs'avalent comme
despilules et sans laisser aucun goût. C/iaqw«
flacon, du prix de ciy francs, renferme trenta
perles ou trois grammes de
sulfate de quinine. Conserva-
tion parfaite. Comme garan-
tie, ea;iger la signature ci

Détail dans la plupart des Pharmacies.
FABRICATIONET VENTEEN GROS

a

PARIS, 19, rue Jacob, PARIS

CITÉ
TRÉVISE,20

APPAREILS
DE SAMjr,liITK

à fermeture
automatique

spomciriojsiïAKT

CONTRELES EMANATIONS
sances, Lieux l'anglaise Eviers, Puisards, Urinoirs,Cuvettespour eaux ménagères, Egouts des Villes, ete-

te Conseitde salubrité, etc. Pour éviter toute
1°La de fabrique

relief, sur la fonte de chaquo Appareil; Pour l'ap-pareil deCabinet d'aisances, fa même man·que incrustéesur l'émail de la valve qui en ferme
pareil estposé sous le siège, on doit voir la marque paria Cuvette. Envoi franco des documents, dessins et priu

DE
des Convalescents, Vieillards,

Opérés, Femmes,
Nourrices, Enfants débilités.

Dépôt 19, rué VieUle-ân-Temple,PAKIS,
ETDASTOUTESLESpEULBStACIEP-i

i»^£las efficace
des woy eus connus

'astfaae, )'oppression. la toaii aei.-sr6CSa les battre.
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leurs, impression riche.

Iris liante iionvcau:é Le mètre «J &J

Fin?? fiïpnn'nàp coloris cache-

ùv.i.yiiiraiiUz. composition de grande ai g*»
Le Lemiilre. *§

Selon la tradition et pour fêter le retour de la Saison à laquelle ils ont emprunté leur nom/les
:Grands Magasins du Printemps offriront à tout visiteur un Bouquet de Violettes de Parme

es* ^onirean; ^rais et joli comme le Titre AU PRINTEMPS

DE

SAVON

COURS DE LA BOURSE DE PARIS DU 16 MARS 1883

3 8 0/a.î.v.i,.«.!r. 8018080J6080(7080f85 81flO fin cour 8117 8172 Valeur* française* D'Est. 285 Société, fr.no.u^• •' »° •. • [..f.f. pr.finc .8135 8145d <B 8120 8 35 d50 Obligation, de ville.. JouissanceMidi.
• • • U» pr.finc d 25 d50 D'Orléans 850.. Obligation».

0/0amortissableen 75ans 82f.. 81f9â 82f.. 82Î10..f.f.. fincour 8210 8235 8205 8235 «99^ iii Obligationsdu Trésor 508 D» Ouest.
• >>,j [..f.. pr.finc d25 à ko 1877. 505 Alais au Rhône 85 La Réunion «w4 (M.. UOfSO.f.f.. S a50 Bons départementaux 518.. Nord-Est. Tramwaysfrançais,5 115f2o115115115f30115f20115f30fin cour H542 Dép.de la Seine 245 Tramways-Nord 20 Tramways-Sud

[.f.f f. pr.finc U585H590 d25 1155511575 d50•••••
VilledeParis1855-60.502

50 D«
Français 300 Tramways-VersaUiésLaFoncière,125tr. p.,]. mai flneour • 1865. 516..D«Sud Vitré à FoueèresBanquede France,j. jui.l r.400 5390 5360.. 5350 fin cour5 450 5 1869- 402 Société nouvelle 8125 VosgesC D2250Banqued'escomptedeParis,à 500fr '.35 53625 53550 fin cour 'kio 5S5 ""•

1871. 39275Entrepreneurs. 97250Créditcolonial, 5 0/08 50 Banque hypothécaire de France 605.. 610.. 605. fin cour. ïfê 5 1/4.. 120 Eaux 1450 D» 6 0/0 565

50 Créditfoncierde France,j. juill 133513i250 1330 fincour1360 1385 il w Bons de liquidation 524 D°Général. Eaux 3 0/01625Crédit général français 39625 400 flneour 39875 ? w ,qS 50 H ?? Ville de Marseille. 365 ù" Marseille Gazde Bordeaux1908Créditindustriel et
commercial fincour 395 3 /0 • •• -d'Amiens. 112 Jouissancedu Gaz. 1235 C' parisienneduGaz"'30 Créditlyonnais,250fr. 570.. nncour 570.. 570 56625 56875 kki kn i de Bordeaux.

101 Cail D°nouv78 240fr d45.. Créditmobilier, j.juill 85 390 385 fincour 2S d0 l 25 deLille 1860 10350Fives-LUle Gaz (G* centrale)^" M5
16 49 Dépôts et Comptes cour., (Soc. de) fi80 fin cour il5 5 -DM863 101 C« des Omnibus Gaz générai de Ws" wm7 Société financière, j. avril.. 285 fin cour oôo ^ô de Roubaix 4525 Soc.françaisefinanc. 25 Fives-LiUe, 6 0/023 19Sociétégénérale,2aOfr. p. j. avril 370.. 575 fin cour56625 ™ k ik JouissanceOmaibus C» des Omnibus %m35 ..Banque |rancorégyptienne ..«03 15 59250 fincour 595 s Obllg. du Crédit foncier Foncièrelyonnaise. 420 ..Voitures à Paris nis

Banque française et italienne ;;25 flneour l£ de France. Voitures 290 C immob. de Paris'
10 Banquenationale fin cour "] ]'m fff 56

de France. Soc.n»«deMines C trans^atlantiquef 460"
Banque parisienne. 415 fincour Obi de500fr 4 o/f>50fi Le Printemps 410 Lits militaires.

Banque transatlantique fin cour. il*" • '• D°k» loin 114 Magasinsgénéraux. 550
/<55

fin cour S-WA-w* 532 5;) Obligations de 56375

k
^kix^iiiMito£AiiéW;ï.-iiid: T& ISaS0. 4^ rîwô-

fin cour '&«&•- âl~ ••;a- grgfS&iSMf- %'&»** «o.. Paûama50^-p
87

40 Midi.j.jiu 1. 110 1120.. 1H0.. 1105. fincour1110 ïio "&!» S

Orléans, j. avril 1260.. 12551260 flneour. j loin" D°i87540/ft 580 Domaniales(Autriche) 312..
35 .Ouest,], avril 795 fin cour 790 ObI foncières 1877 ^r kn 3 °/0, r. à 500. 360 Rente autrich. conv.. 663/4
35 ..Docks de Marseille. 00.. 605 fincour 790 communllesl879" 3 0/0 nouv 35150 Emp. égyptien, 66

7850C«parisienneduGaz, j. avril 1S3O1520.. 15251520. fin cour1525 1530 Âio Obi foncières1879 PF1S ceinture) • Emp. hongrois.. 291..
C«g'«transatlantique 1130445 fincour 433 ?.. 440 4S5 L'Hérault, 3 0/0. Emprunt romain. 92.

45 Messageries na»«, à Paris fin cour 435.. 5 Oa ate *o/0 r à"l¥û fr Joi *• Lille à Béthun.i 358 Pontifical 60-64 911/2
68 80 Canalmaritimede Suez, j. juill -2440 2430.. 2470 2475 »fin cour 2455 2,1,80 2440 oi^ 35

oi- ou 366 Obi.portugaises5 0/0.
89 40 î)« Délégations, j. juillet. 1255.. 1270 fincour 1270 1275 in" Bourbonnais,3 0/0. 365 D°

Parts civUes 17601755 1770 ..fin cour 1760..1780.. 1750 30 »»»ewr«
étrangère.. Dauphiné, 3 0/0. 357 Russe, 39350

6 25Canalde Panama,act. de 500 fr 9490 49250 flneour 495.. 1 ôk TîPltrAa n/n Genève(Lyona) 358 D» 1869 393 50
15 25BanqueI. R. P. des paysautrichiens.. 52750 52125 52375 52250 fincour 52375 52125 525 250 Obïïff DaïrasânirtiV4.. Autrichienor 1876,4 0/0, j. avril 84(25 35 15 ..f.f. fincour .? sn 50
20 Dette égyptienne unifiée, 7 0/0 380.. 375flneour 37750 37875 377 50 125 D» 3 0/0 366 Gaz madrilène 50250

fin cour 6325 oii# ^J866' 3 °/° m •• •"•«*"•« «to«|«ni
D» 3 0/0 intérieur. fincour

^5

Italien, 5 0/0,j. juiU 89f2005 89f fincour 8930 8945 8910 89 8922 D?mn 8^3/4Médoc,3 250 Obi. autrich. 1" 333
5 Empruntrusse 1877,remb.en 37ans. 91 f 25 ..f ..fincour 90 D» îsv° 8a 3/4 Midi, 3 0/0 35850 50 D- 2- 389..

S'été des cheminsde fer russes 660.. •'•• • •• n^t» tiïnïci™»» • •/• Nord, 3 36550D-SérieA.. 380

3760Banqueottomane,j. juill 750.. 74750 fin cotir 75125 751 Il 25 90 54 jrm Orléans,30/0. 36250Rodolphe
22 50 Crédit foncier d'Autriche ,.770 780.. 77250 fin cour 770 n« irm 7,5 •• Gr.-Central, 1835 361 ..Lombardes
30 ..Jouissance Mobilierespagnol,j.juill. 36250 355 fincour 365. 36250 366 25 qf n» ism

160.. D»nouvelles 29350

4 Lombard(Sud-Autrichien), j.nov 307 50 30250 fin cour 30625 30625 30375 305" 250 58..D«3«et4« 125.. D° 2» .?. 33250

22 Saragosse (Madrid à),j. juill 475 fin cour 48125 25 m l Action». –1852-54,5 0/0 .Romains.

Caisse malle des reports .Ouest-Algérien. Andalous. 25825

,iiiiïiîi~iiin iiniiim 1. 1 11 M)IMMBMiiMMBW^>,BMMIp^d^MIMJ^J^'M^ 400 Picardie^. 340

SOCIÉTÉEN COMMANDITEPAR ACTIONSAU CAPITALDE QUARANTEMILLIONSDIVISÉEN 80,000 ACTIONSDE 500 FRANCS

réservées pour cette circonstance et dont nous donnonsci-dessous une Nomenclaturesucciucte
noir pure laine garantie à l

Q S»l'usage, valeur réelle 3 fr. Le mètre.

Costume ParisienJupeentaffetasàcarreauxtoutesnuancesgarniedepetitsvolantsAntuniqueetcorsageencachemireouQCY>
LEmême,touteutaffetasglacé,jupedr-ornéedepetitsvolantsdécoupés.| OUM
rCULCVlblltianglaisfantaisie,JQ TE

l'Inde,doubléedesoie,entièrementagOYJgarniederuchesdedentelle,façonélégante

garniededentellepampilléedejais*»«!

La supériorité des Sapons de toilette
de VIOLET

(nemmandés par les célébrités médicales)
est confirméepar l'expérience

d'un demi-siècle

V10..BT,RUE SAINT-DBNIS, PARIS

ET JOURS SUIVANTS

EXPOSITION DE

POUR DAMES E T ENFANTS

bleueourouge,dernièrenouveauté,11*fcllPourenfantsde1à4 ans-IÏJ Mil
galonnouveauté,nuances,garnisdoubléTU

mUUllCtibteint(hautefantaisie),I KCilgarniesdebroderieassortiautissu.l.vVU
UUIOassortiestondourouge,pointanglaisassorti,dernièrecréation(pourenfants). OAU
AffaireexceptionnelledeBroderie

sur tissu blanc, bleu marine ou rouge
pour garnitures de Costumes d'enfants ))
et tabliers. Le mètre. WW

mauvaise digestion, gastrites, glaires, flatus,
aigreurs, acidités, pituites, phlegmes, nausées,
renvois, vomissemens, même en grossesse; co-
liques, migraine, oppression, congestion, né-
vralgie, névrose, dartres, éruptions, insomnies,
faiblesse, paralysie, chlorose, rhumatisme, goutte,
tous désordres de la gorge, haleine, voix, des,

BBnB*R«viSfr prix en médecine. En boîtes, f. «5, 4f., « f.; ekil., sef. franco contre B. dèpDU BABIty et C', Limited, 8, rue Castiglione, Paris. Partout chez les pharm. et épiciers.

Chacun peut se raser sans douleurs ni ooupures,môme dans l'obscurité la plus complète.
Envol franco contra mandat- pmde 5 fr. adressé A

P//OC/ÎOeumousselinefine,2rangs,
plate,hauteur0.021/2d'unevaleurfohiide10soLaboîtedeSmètres.OOU
robe froncéemontanteoui décolletée,entissuanglais3magmblancouécru,garniedebroderieas- I 8%sortie,pourenfantsde1àans<J1 <J

inlg/lUIUUanglaisajours,blanc<*>-souécru,ornéedeflotsderuban,hautenouveautépourenfantsde1a3.ans.
Seroiettes-Eponge» cetrèsbellequalité.PrixextraordinaireljsJ
ServicesdeTableSI,telsquechasses,fruits,etc. ll%Leservicede12couverts.fcj
trèsbelletoiledesVosges,larg.2m.40,IhN1

brodée Lemouchoir

bronches, vessie, reins, muqueuse, cerveau et
sang. 36 ans d'un invariable succès et cures,
y compris celle de S. S. feu le Pape Pie IX, de
M"»laduchesse de.Castelstuart, le duc de Pluskow.
lord Stuart de Decies, pair d'Angleterre, M. le
Dr prof. Dédé. Elle est également le meilleur ali-
ment pour les enfans dès leur naissance.

REMEDE D'ABYSSINIE
dExlbard, pi», Paris. DôjrfttontMrtimaeia.

ttnfaullble. AÇTUMCBoiteà3f.S5t
!opprbsio«ho I nHaC. toux, brohchits

seliue suisse su grenadine, haut. 2m.50. X I k

hauteur 3 m. et 3 m. 50 8 15

Çh/rf/nO1

renforcé, pour chemises a

La pièce de 18 mètres il OU

fhPITI/ftPO pour hommes, en
UIIOIIUO OO shirting renforcé sans

apprêt, devant en toile, triplé, col et

a m

v

poignets quadruples. piqûres au bord, 3 25

Bas de
finis, dispositions nouvelles.très longs

I I Cde jambes, d'une valeur de 2 75 Lapaire I SQ

Ffi-Pfl
en. sergé fort toutes nuances

5 9 0
poignées en corne, formes

mascotte, Pélerin et pied de cheval, O vU

P//yC^/1/l/7OP°ur hommes, en satin

qualité, avec une épingle nouveauté.. M M SaPrix exceptionnel

9, Knede la Paix, 9

Seraificrdesimitationsetcontrefaçons
JUGEMENTDUTRIBUNALCIVILDELASEIN£

Du8MAI

LA

est une poudre de Riz spéciale
préparée au bismuth,

par conséquent d'une action salutaire
sur lapeau.

Bile est adhérente et invisible,
auasi donnê-t-elle au teint une

fraîcheur naturelle.

INVENTEUR

Parls, 8, vue de la Paix, '8; Pari»

MALADES GUERIS DE

Dartres; Boutons,Virna
S'ET6f D«1SLESPHARMACIES

Étr1reàILCHABLE,36,meTOeane

Pin h il en tricot fil végétal, nuances I C
r. unies, taille carrés. I *IO

Gants Suède Chevreau
très bonne qualité. 2, 3 et 4 boutons

t

2
pour dames 1 et 2 boutons pour Jïl
hommes (pas de noirs) La paire

l qe

belle qualité. Le panache de 3 plumes. Q3

45

Affaire importante
tout perles taillées, Passementerie et i « *

Le mètre £f JJ

Porte-monnaie, Bourses, Porte-cigares i mm
Porte-cigarette's. Prix unique

CAPSULESJÂÛlfi
Les seules capsules de gluten au copahu,

approuvées par l'Académie de Médecine
de Paris. -:Ne se crevant pas dans l'esto-
mac, elles sont toujours très bien tolérées et
n'occasionnent jamais de renvois. Employées
seules, ou avec l'Injection Raquin, elles
guérissent en fort peu de temps les écoule-
ments les plus Intenses.

^'Académie a obtenu 100 guérisons sur
100 malades traités par ces capsules.

N'accepter que les flacons portant, sur l'enve-
loppe extérieure, la Signature de JRA.QIX1N
et le Timbre officiel (en bleu) du Gouver-
neznent français.

DÉPÔT CENTRAL FUM0U2E-ALBESPEYBES,

75,Fai/fiourêSt-Oen/s,Par/s,oùrontrouvelesm6mescapsules
^ÇOEajmetcabèb^aircabèbe.jiugoadrori.aiatérélienlliipe.elc.

i D'OR
YAsôaoa

BONBON PECTORAL A LA REGLISSE
Recommandé par son eEcacité par les Médecins et les malades

contre l'ASTHME, les CATARRHES et toutes les Maladies
des VOIES RESPIRATOIRES.

PARIS, 28, rue Taitbout & rue des Archives, 19.
Souvenez. qne chaque boîte de I fr. porte la signature OEOBQf

PRESSES"»"Brevetées s. g, d. g. -Adoptées en 1879-80-81 pour l'Armée française.

BIJOU
TjnrOGKAPRIQlÉEs'encrant seul

E. TEILLA^ 66. B4 Matjenta, PARIS. -Kavot f 1-aosi'UCTna.

BULLETIN FINANCIER

Le 3 0/0amontédel7 c.1/2, à 81 fr. 15 c.Le 5 0/0, sans varia tions,-à 1t5 fr. 42 c. 1/2.

Le 3
amortissable amonté de 10 c.

Les dépêches de Londres ont apporté aux
d; ux cotes les Consolidés en baisse de 1/8
soit au t0Ttal 1/4 de recul, soit de 102 7/16 à
K'2 3/IÇ. Le marché anglais a fléchi sur les
ex plosions qui se sont produites et dans les
b reaux du Times et dans le palais du Parle-
ment aux bureaux du gouvernement local

Ea résumé, la première partie de la Bourse
a été des moins satisfaisantes Fonds pu-biles français et étrangers, valeurs in-
dustrielles et de banque, tout était sensible-
ment descendu au-dessous des cours de clô-
tu, re d'hier; la fin de la journée a été sensible-
ment meilleure et les derniers cours de la
jo îrnéesont revenus pour beaucoup de Fonda
et de valeurs au niveau des derniers prix de

Le 5 0/0 hier fr- 43 c. débute à
lia fr. 35 c., descend à lie fr. 25 c., et fait à
•r-»to heures, US fr. 42 c. 1/2. Mêmes avance-
ra ^ns des deux 3 0/0. 80 fr. 90 c, 80 fr 80 c.,81 fr. 15 c., le 3 0/0 ancien, ce qui, avec le
«upon de 0 fr. 75 c, détaché en entrant en
Bourse, représente 81 fr. 65 c.,et81 fr. 90 c.

engagés sur ce Fonds par la spéculation; on
gr.rde les positions prises.

La Banque de France est 5,400 fr.; cette
bonne tenue des cours n'a rien qui doive
éonner en face des bénéfices acquis; la com-
paraison ds bénéfices anormaux du dernier
exercice avec les profits réguliers actuels
n'est heureusement plus à faire pour notre
place de Paris.

Les Actions de l'isthme de Suez,. après
z,ôS$ fr., remontent rapidement à 2 57S fr
la recette d'hier a été de 110,000 fr. C'est une
bien belle moyenne.

Les Actions du Crédit mobilier espagnol
sont redescendues à 360 fr.; encore un mou-
vement avorté les haussiers en sont en-
cure pour leurs frais.

En banque, grande fermeté, achats des
Obligations de la Dette unifiée

d'Egypte379 fr. 37 c. 1/2, dernier cours. On nous an-
nonce encore des prix supérieurs, et on parle
d'achats répétés de Londres ceci sous tou-

Les valeurs ottomanes se maintiennent aux
prix de la veille; ".fr. 95 c. le 5 0/0 turc, et
752 fr. 50 c. l'Action de la Banque ottomane.

Jules PÀTON.




